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SERVICE PUBLIC FEDERAL Finances  

Service d’Encadrement Logistique 
Division Achats  

North Galaxy – Tour B4 – bte 961 
Boulevard du Roi Albert II, 33  

1030 BRUXELLES  

 

 

CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES n° S&L/DA/2017/099 
PROCEDURE OUVERTE POUR LA FOURNITURE DES DECLARATIONS ET LEURS 

ANNEXES POUR LES EXERCICES D’IMPOSITION 2018, 2019, 2020 ET 2021. 

A. DEROGATIONS GENERALES 

 

 

  
En application de l’article 9, § 4 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles 
générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, l’attention des 
soumissionnaires est attirée sur le fait que, dans le présent cahier spécial des charges, il a été 
dérogé aux articles : 
  

 • Article 25 de l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 : adaptation du cautionnement pour  
  éviter un surcoût anormal que devrait supporter l’adjudicataire. 

• Articles 50 et 123 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 : il est dérogé aux dispositions 
des articles relatifs aux amendes pour exécution tardive en raison de l'importance du 
marché et des inconvénients importants qu'entraîne pour l'Etat belge l'exécution 
tardive.  Ce marché concerne l'envoi massif des déclarations d'impôts aussi bien pour 
les personnes physiques, que les personnes morales.  En plus, le point critique de ce 
marché concerne l'envoi massif de la déclaration 276.1 (personnes physiques).  
L'envoi de toutes ces déclarations représente le point de départ de la procédure 
fiscale, aboutissant par l'établissement de l'impôt qui doit être payé par le 
contribuable.  Tout retard au début de ce processus entraînera d'autres retards dans 
la procédure fiscale et aboutira à une réception ralentie des impôts concernés.  Ces 
impôts représentent des revenus importants de l'Etat, ayant des implications 
budgétaires. 

• Article 32 de l'Arrêté royal du 18 avril 2017 : en raison de sa valeur minime, le test 
avant l'attribution du marché (voir point 3 du cahier spécial des charges) ne sera 
pas facturé ; les frais pour les tests prévus en cours d’exécution du marché doivent 
être compris dans les prix soumissionnés. 

• Article 130 et suivants de l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 – Réception du marché - 
la procédure de réception provisoire et définitive est décrite dans le présent cahier 
spécial des charges. 

 • Article 117 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 : diminution éventuelle des quantités  
  prévues. 
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B. DISPOSITIONS GENERALES 

1. Objet et nature du marché 
 

Le marché d’une durée de quatre ans de 2018 à 2021 a pour objet l’impression, la 
personnalisation et la fourniture des déclarations, modèles 275.1, 275.2, 276.1, 276.2, 276.5 
et leurs annexes pour les exercices d’imposition 2018, 2019, 2020 et 2021. 
Le marché a pour objet : 
 

a) La livraison du papier et des enveloppes ; 
b) L’impression y compris la personnalisation des documents (en fonction des fichiers 

reçus); 
c) L’encartage ou l’assemblage de tous les éléments faisant partie de l’envoi ; 
d) Le collage ou l’agrafage et le pliage des documents ; 
e) La mise sous enveloppe et l’expédition des documents qui seront directement envoyés 

de l’adjudicataire aux contribuables via l’opérateur postal ; 
f) La livraison des déclarations aux « teams gestion » (réserves) et aux autres destinataires 

repris sur la liste de répartition. 
Les quantités pour les années 2018,2019, 2020 et 2021 ne sont pas connues à ce jour. 
Il s’agit d’un marché de fournitures. 
 
Le marché se compose d’un seul lot. 
En effet, toutes les fournitures demandées concernent la réalisation d’un même ensemble de 
documents (déclaration, notice explicative, …) dans différentes configurations (modèle 
simplifié et modèle classique) selon différents fichiers en fonction des destinataires. 
Il n’est pas envisageable de diviser le marché en plusieurs lots. 
 

Il s’agit d’un marché à bordereau de prix (Article 2, 4° de l’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif 
à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques). 
 

L’offre doit être consignée dans le formulaire d’offre repris au point F du cahier spécial des 
charges. 
 

La procédure choisie est celle de la procédure ouverte avec publicité européenne. 
 
Des variantes libres ou facultatives ne sont pas permises.   
 

IMPORTANT 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de ne pas attribuer le marché, et éventuellement, 
de décider que le marché fera l’objet d’un nouveau marché, au besoin suivant un autre mode 
de procédure.  

2. Durée du contrat  
 

Le marché prend cours le premier jour calendrier qui suit le jour où l’adjudicataire a reçu la 

notification d’attribution du marché et est conclu pour une durée de quatre ans. 

 
Cependant, chaque partie peut mettre fin au contrat à la fin de la première année, de la 
deuxième année ou de la troisième année à condition que la notification à l’autre partie soit 
faite par lettre recommandée au moins 210 jours calendrier avant la fin de la première, de la 
deuxième ou de la troisième année selon le cas. 
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Dans ce cas, la partie qui subit la résiliation du contrat ne peut réclamer de dommages et 
intérêts. 
 
L’exécution des fournitures prévues au présent cahier spécial des charges doit, dans tous 
les cas, être terminée dans le délai prévu conformément aux dispositions reprises au cahier 
spécial des charges. 
 

3. Pouvoir adjudicateur ɀ Informations complémentaires  
 
Le pouvoir adjudicateur est l’Etat belge, représenté par Monsieur le Ministre des Finances. 
 
Des informations complémentaires relatives à la procédure ou au contenu du marché 
peuvent être obtenues auprès de la Division Achats, à l’adresse de courrier électronique 
suivante finprocurement@minfin.fed.be en mentionnant « Déclarations fiscales et leurs 
annexes pour les exercices dôimposition 2018 ¨ 2021 ». 
 
La conclusion du marché ne donne au fournisseur aucun droit d’exclusivité. Le SPF 
Finances peut, même pendant la période de validité du marché, faire exécuter des 
fournitures identiques ou analogues à celles décrites dans le présent cahier spécial des 
charges, par d’autres fournisseurs ou par ses propres services.  Dans ce cas, l’adjudicataire, 
ne peut réclamer des dommages et intérêts. 
 

4. Documents régissant le marché 

4.1. Législation 

- La Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la 
passation des marchés publics ; 

- La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 
- L’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 

secteurs classiques ; 
- L’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 

marchés publics ; 
- La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services ; 

- Le Règlement Général sur la Protection du Travail (RGPT) et le Code sur le bien-être au 
travail ; 

- La loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur 
travail ; 

- Le Règlement Général sur les Installations Electriques (RGIE) ; 
- La législation environnementale de la Région concernée ; 
- La loi du 11 décembre 2016 portant diverses dispositions concernant le détachement de 

travailleurs ; 
- Toutes les modifications à la loi et aux arrêtés précités, en vigueur au jour de l’ouverture 

des offres. 

mailto:finprocurement@minfin.fed.be
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4.2. Documents du marché 

- Les avis de marché et avis rectificatifs publiés au Journal Officiel de l'Union européenne 
ou au Bulletin des Adjudications qui ont trait à ce marché, font partie intégrante du présent 
marché. Le soumissionnaire est censé en avoir pris connaissance et en avoir tenu compte 

lors de l’établissement de son offre ; 
- Le présent cahier spécial des charges n° S&L/DA/2017/099 et les réponses aux questions 

éventuelles ; 
- L’offre approuvée de l’adjudicataire. 

5. Limitation artificielle de la concurrence - #ÏÎÆÌÉÔÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ - Respect 
du droit environnemental, social et du trava il  

5.1. Limitation artificielle de la concurrence  

L’attention des soumissionnaires est attirée sur l’article 5 de la loi du 17 juin 2016 relative 
aux marchés publics en ce que ces derniers sont invités à ne poser aucun acte, à ne 
conclure aucune convention ou entente de nature à fausser les conditions normales de la 
concurrence. 

ωȢφȢ #ÏÎÆÌÉÔÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ ɀ Tourniquet  
L’attention des soumissionnaires est attirée sur les articles 6 et 69, alinéa 1er, 5° et 6° de la 
loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ainsi que sur l’article 51 de l’Arrêté royal du 
18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques en ce 
qui concerne les situations où un conflit d’intérêt survenir lors de la passation et de 
l’exécution du marché et ce, afin d’éviter toute distorsion  de concurrence et d’assurer 
l’égalité de traitement de tous les soumissionnaires. 

 Dans le cadre de la lutte contre les conflits d'intérêts, en particulier afin d'éviter le 
mécanisme du tourniquet (`revolving doors'), tel que défini dans la loi du 8 mai 2007 portant 
assentiment à la Convention des Nations unies contre la corruption, faite à New York le 31 
octobre 2003, le soumissionnaire s'abstient de faire appel à un ou plusieurs anciens 
collaborateurs (internes ou externes) du SPF Finances, dans les deux ans qui suivent 
son/leur démission, départ à la retraite ou tout autre type de départ du SPF Finances, d'une 
quelconque manière, directement ou indirectement, pour l'élaboration et/ou l'introduction de 
son offre ou toute autre intervention dans le cadre de la procédure de passation, ainsi que 
pour certaines tâches à réaliser dans le cadre de l'exécution du présent marché. 

La disposition qui précède ne s'applique toutefois que lorsqu'un lien direct existe entre les 
précédentes activités prestées pour le pouvoir adjudicateur par la ou les personnes 
concernées et ses/leurs activités dans le cadre du présent marché. 

Toute infraction à cette mesure pouvant être de nature à fausser les conditions normales de 
la concurrence est passible d'une sanction conformément aux dispositions de la législation et 
de la réglementation en matière de marchés publics 

5.3. Respect du droit environnemental, social et du travail  
Les opérateurs économiques sont tenus de respecter et de faire respecter par toute 
personne agissant en qualité de sous-traitant à quelque stade que ce soit et par toute 
personne mettant du personnel à disposition pour l’exécution du présent marché, toutes les 
obligations applicables dans les domaines du droit environnemental, social et du travail 
établies par le droit d’Union européenne, le droit national, les conventions collectives ou par 
les dispositions internationales en matière de droit environnemental, social et du travail 
énumérées à l’annexe II de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics. 
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6. Questions/Réponses 
Les candidats-soumissionnaires sont priés de faire parvenir leurs questions au pouvoir 
adjudicateur par courrier électronique à l’adresse suivante : finprocurement@minfin.fed.be. 
 
Seules les questions qui seront parvenues au pouvoir adjudicateur, le 18 janvier 2018 à 
16h00 au plus tard, seront traitées. En objet du courrier électronique, le soumissionnaire 

renseigne « Déclarations fiscales et leurs annexes pour les exercices d’imposition 2018 à 
2021 ».  

 
Le pouvoir adjudicateur a décidé de publier sur le site internet du SPF FINANCES 
http://finances.belgium.be/fr/ à la rubrique « Marchés Publics » les réponses aux questions 
posées par les candidats-soumissionnaires.  
Pour autant qu’ils aient été demandés en temps utile, les renseignements complémentaires 
sur les documents du marché ou le document descriptif, sont communiqués par le pouvoir 
adjudicateur six jours au plus tard avant la date limite de réception des offres. 
 
Si aucune question n’est posée dans le délai prescrit, il ne sera rien publié. 
 
 
__________________________________________________________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

mailto:finprocurement@minfin.fed.be
http://finances.belgium.be/fr/
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C. ATTRIBUTION 

υȢ $ÒÏÉÔ ÅÔ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÉÎÔÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÅÔ ÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÄÅÓ ÏÆÆÒÅÓ 

υȢυȢ $ÒÏÉÔ ÅÔ ÍÏÄÅ ÄȭÉÎÔÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÏÆÆÒÅÓ 
 
Il est attiré l’attention sur le fait qu’un soumissionnaire ne peut remettre qu'une offre par 
marché. 
Chaque participant à un groupement d’opérateurs économiques sans personnalité juridique 
est considéré comme un soumissionnaire. 
Les participants à un groupement d’opérateurs économiques sans personnalité juridique 
doivent désigner celui d’entre eux qui représentera le groupement à l’égard du pouvoir 
adjudicateur. 
 
En application de l’article 14 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, la 
transmission et la réception électroniques des offres doivent être réalisés par des moyens de 
communications électroniques. 
 
1.1.1. Introduct ion des offres 
 
Le pouvoir adjudicateur impose l’utilisation des moyens électroniques sous peine de nullité 
de l’offre. 
Les communications et les échanges d’informations entre l’adjudicateur et les opérateurs 
économiques y compris la transmission et la réception électronique des offres doivent à tous 
les stades de la procédure de passation être réalisés par des moyens de communication 
électroniques. 
 
Les offres électroniques doivent être envoyées via le site internet e-tendering 
https://eten.publicprocurement.be qui garantit le respect des conditions établies à l’article 14 
§ 6 et 7 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics.  
 
Le rapport de dépôt de l’offre, des annexes et le DUME doit être revêtu d’une signature 
électronique qualifiée (article 43 de l’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des 
marchés publics dans les secteurs classiques). 
 
Vu que l’envoi d’une offre par e-mail ne correspond pas aux conditions de l’article 14 § 7 de 
la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, il n’est pas admis d’introduire une offre de 
cette manière. 
 
Par le seul fait de transmettre son offre, par des moyens de communications électroniques, 
le soumissionnaire accepte que les données de son offre soient enregistrées par le dispositif 
de réception. 
 
Plus d'informations peuvent être obtenues sur le site: http://www.publicprocurement.be ou 
via le numéro de téléphone du helpdesk du service e-procurement: +32 (0)2 790 52 00.

https://eten.publicprocurement.be/
http://www.publicprocurement.be/
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IMPORTANT 
1. Il est recommandé au soumissionnaire de s’enregistrer au plus tard la veille de 

l’ouverture des offres afin de pouvoir prendre contact avec le helpdesk du e-
procurement pour résoudre d’éventuels problèmes d’accès au site 
https://eten.publicprocurement.be/. 

2. Il doit être tenu compte de la taille du fichier introduite par voie électronique ; celui-ci ne 

doit pas dépasser 350 Mo. 

 
IMPORTANT 

1. La(les) signature(s) électronique(s) qualifiée(s) doi(ven)t être émises par la ou les 
personnes(s) ou mandatée(s) à engager le soumissionnaire ; 

 
2. Lorsque le rapport de dépôt est signé par un mandataire, celui-ci mentionne clairement 

son (ses) mandant(s). Le mandataire joint l’acte électronique authentique ou sous seing 
privé qui lui accorde ses pouvoirs ou copie scannée de la procuration. Le mandataire 
fait, le cas échéant, référence au numéro de l’annexe du Moniteur belge qui a publié 
l’extrait de l’acte concerné, en mentionnant la/les page(s) et/ou le passage concerné. 

 

Dans le cadre de l’habilitation à engager une société dans une société anonyme, le pouvoir 
adjudicateur attire l’attention des soumissionnaires sur la jurisprudence entourant la notion 
de gestion journalière : 
 

- l’arrêt de la Cour de cassation du 26 février 2009 (A.R. F.07.0043F., Arr. Cass. 2009, 660) 
considérant que la gestion journalière comme étant des actes « qui ne dépassent pas les 
besoins de la vie quotidienne de la société ou les actes qui, en raison tant de leur peu 
d’importance que de la nécessité d’une prompte solution, ne justifient pas l’intervention du 
conseil d’administration » ; 
 

- la jurisprudence du Conseil d’Etat considérant que la signature d’une offre ne peut être 
considéré comme un acte de gestion journalière (CE, 3 août 1984, n°24.605, CE, 12 janvier 
2010, n°199.434 ainsi que n° 227.654 et 228.781) ; 
 

- l’arrêt du Conseil d’Etat du 6 août 2015 ayant considéré que le pouvoir de représentation 
de l’administrateur journalier est limité à la gestion journalière et que la disposition reprise 
dans les statuts, prévoyant une extension aux compétences de gestion journalière, doit être 
réduite à la portée légale de la gestion journalière. Que les dispositions statutaires, et plus 
particulièrement la signature du deuxième administrateur ou d’une délégation de pouvoir du 
deuxième administrateur vers un tiers aurait dû être appliquée (CE 6 août 2015, n°232.024). 

 

υȢυȢφȢ -ÏÄÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÏÕ ÒÅÔÒÁÉÔ ÄȭÕÎÅ ÏÆÆÒÅ ÄïÊÛ ÉÎÔÒÏÄÕÉÔÅ 
 

Lorsqu’un soumissionnaire souhaite modifier ou retirer une offre déjà envoyée ou introduite, 
ceci doit se dérouler conformément aux dispositions de l’article 43 de l’Arrêté royal du 18 
avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques.  
 
Lorsque le rapport de dépôt dressé à la suite des modifications ou du retrait n’est pas revêtu 
d’une signature électronique qualifiée, la modification ou le retrait est d’office entaché de 
nullité. Cette nullité ne porte que sur les modifications ou le retrait et non sur l’offre elle-
même. 
 
 
 
 
 

https://eten.publicprocurement.be/
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1.1.3. Echantillons 
 
Les échantillons seront glissés sous double enveloppe fermée mentionnant la référence au 
cahier spécial des charges ainsi que le jour et l’heure de l’ouverture. 
 
L’enveloppe sera déposée soit : 
 

¶ à un des fonctionnaires suivants qui délivrera un accusé de réception : 
Myriam Huyghe 
Chantal Van den Driessche 
Bart Vermeersh 

 

¶ en mains propres au président avant l’heure fixée pour le dépôt des offres. 
 

1.2. Dépôt des offres 
 

La date ultime pour le dépôt des offres sur la plateforme a été fixée le 31 janvier 2018 à 
10h40. 
__________________________________________________________________________ 



Cahier spécial des charges S&L/DA/2017/099          

13 

 

 

2. Offres 

φȢυȢ $ÏÎÎïÅÓ Û ÍÅÎÔÉÏÎÎÅÒ ÄÁÎÓ ÌȭÏÆÆÒÅ 
Il est fortement recommandé au soumissionnaire d’utiliser le formulaire d’offre joint en 
annexe. Dans cette optique, l’attention du soumissionnaire est attirée sur l’article 77 de 
l’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques qui stipule : "Lorsqu’aux documents du marché est joint un formulaire destiné à 
établir l’offre et à compléter le métré récapitulatif ou l’inventaire, le soumissionnaire en fait 
usage. A défaut d’utiliser ce formulaire, il supporte l’entière responsabilité de la parfaite 
concordance entre les documents qu’il a utilisés et le formulaire". 
 
L’offre et les annexes jointes au formulaire d’offre sont rédigées en français ou en 
néerlandais. 
 
Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire renonce automatiquement à ses conditions 
générales ou particulières de vente, même si celles-ci sont mentionnées dans l’une ou l’autre 
annexe à son offre. 
 
Le soumissionnaire indique clairement dans son offre quelle information est confidentielle 
et/ou se rapporte à des secrets techniques ou commerciaux et ne peut donc pas être 
divulguée par le pouvoir adjudicateur.  
 
Les renseignements suivants seront mentionnés dans l’offre: 
 
A. Le formulaire d’offre 

 
- Le nom et les coordonnées de la personne de contact dans l’entreprise du 

soumissionnaire 
- la qualité de la personne qui signe l’offre; 
- le numéro d’immatriculation complet du soumissionnaire auprès de la Banque Carrefour 

des Entreprises (pour les soumissionnaires belges); 
- le numéro d’inscription à l’O.N.S.S.; 
- le numéro et le libellé du compte du soumissionnaire ouvert auprès d’un établissement 

financier sur lequel le paiement du marché doit être effectué ; 
- les noms, prénoms, la qualité ou profession, la nationalité et le domicile du 

soumissionnaire ou lorsque celui-ci est une société, sa raison sociale ou dénomination, 
sa forme juridique, sa nationalité et son siège social; 

- tous les éléments et documents nécessaires pour l’évaluation des offres. 
 
B. L’inventaire des prix 

 
- les prix unitaires en lettres et chiffres des fournitures demandées dans le présent cahier 

spécial des charges (hors TVA) ; 
- le montant de la TVA ; 
- les prix unitaires en lettres et chiffres des fournitures demandées dans le présent cahier 

spécial des charges (TVA comprise). 
 
C. Document unique de marché européen (DUME) 

 
Pour ce qui concerne la partie IV du DUME relative aux critères de sélection, il est demandé 
aux opérateurs économiques de compléter des informations précises en remplissant les 
sections A à D. Pour le DUME, veuillez-vous rendre sur 
https://ec.europa.eu/tools/espd/filter?lang=fr. 
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D. Volet technique  
 
Ce volet est consacré à la description du processus technique qui sera mis en œuvre pour 
permettre la réalisation des fournitures, le planning, le matériel qui sera affecté à l’exécution 
de ce marché…. 

 

IMPORTANT 

Le pouvoir adjudicateur invite à introduire l’offre, les annexes et le DUME au sein d’un seul et 
même fichier. 

φȢφȢ $ÕÒïÅ ÄÅ ÖÁÌÉÄÉÔï ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ 

Les soumissionnaires restent liés par leur offre pendant un délai de 180 jours calendrier, à 
compter du jour qui suit celui de l’ouverture des offres. 

3. Prix 
Tous les prix mentionnés dans le formulaire d’offre doivent être obligatoirement exprimés en 
euros. 
 

Le présent marché est un marché à bordereau de prix, ce qui signifie que les prix unitaires 
sont forfaitaires et que les quantités sont présumées ou exprimées dans une fourchette. 
 

Le soumissionnaire est censé avoir inclus dans ses prix tous les frais possibles grevant ses 
fournitures, à l’exception de la TVA. 
 

Les prix unitaires au millier de feuillets A4 imprimés (recto/recto-verso) comprendront le prix 
des enveloppes d’envoi, de retour, de la personnalisation des documents à scanner, de 
l’ensemble des travaux accessoires (collage, agrafage, pliage, insertion, formalités de dépôt 
auprès de l’opérateur postal …) en vue de réaliser des documents tels que les originaux 
déposés au service Division Achats, Bd du Roi Albert II, 33 à 1030 Bruxelles. 
 

Les prix soumissionnés doivent tenir compte de toutes les particularités d'exécution prévues 
au présent cahier spécial des charges, ainsi que des frais pour la livraison des formulaires 
aux destinataires (emballage, transport, déchargement et mise en place au lieu de 
fourniture), des frais pour la (les) livraison(s)-test. 
 

Cette liste est indicative et non exhaustive. 
 

Le soumissionnaire renseignera, en lettres et en chiffres, dans les tableaux repris dans le 
formulaire d’offre (partie F), les prix unitaires hors TVA et TVAC pour les différentes 
fournitures demandées dans le présent cahier spécial des charges. 
 

Pendant toute la durée du contrat le soumissionnaire s’engage à facturer les fournitures 
demandées aux prix renseignés dans le formulaire d’offre sans aucun supplément hors 
révision des prix. 
 

IMPORTANT  
Dans le cadre de la réalisation des différents documents sur les papiers requis, le 
prix payé pour  des quantités présumées (se situant dans les intervalles 1-2 et 2-3) 
ne pourra être supérieur au prix de base de la tranche quantitative supérieure 
(quantité minimale de l’intervalle x par le prix unitaire de cet intervalle). 
 
Le soumissionnaire doit pouvoir motiver toute différence de prix qui ne 
correspondrait pas à une logique proportionnelle relative à la valeur papier du 
document. 
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ψȢ -ÏÔÉÆÓ ÄȭÅØÃÌÕÓÉÏÎ ɀ Sélection qualitative ɀ Régularité des offres ɀ 
#ÒÉÔîÒÅÓ ÄȭÁÔÔÒÉÂÕÔÉÏÎ 

ψȢυȢ -ÏÔÉÆÓ ÄȭÅØÃÌÕÓÉÏÎ ÅÔ ÓïÌÅÃÔÉÏÎ ÑÕÁlitative  
 
Les soumissionnaires sont évalués sur base du droit d’accès et de la sélection qualitative 
repris ci-après. 
 

Le pouvoir adjudicateur procédera au contrôle des offres après la vérification de l’absence 
de motifs d’exclusion et du respect des critères de sélection sur la base du Document 
Unique de Marché européen (DUME). Il sera procédé à l’évaluation des offres sur la base 
des critères d’attribution repris au point 4.3. du volet C. Attribution du présent cahier spécial 
des charges sans un examen plus approfondi de l’absence de motifs d’exclusion et du 
respect des critères de sélection. Toutefois, le pouvoir adjudicateur procédera à la 
vérification de l’absence de dettes fiscales et sociales conformément à l’article 68 de la loi du 
17 juin 2016 relative aux marchés publics. 
 
Avant l’attribution du marché, le pouvoir adjudicateur exigera du soumissionnaire auquel il a 
décidé d’attribuer le marché qu’il présente les documents justificatifs (certificats, 
déclarations, références et autres moyens de preuve) dans la mesure où il n’est pas possible 
d’obtenir directement les certificats ou les informations pertinentes en accédant à une base 
de données nationale dans un Etat membre qui est accessible gratuitement. 
 
L’application de la déclaration implicite vaut uniquement pour les documents ou certificats 
relatifs aux situations d’exclusions qui sont gratuitement accessibles pour le pouvoir 
adjudicateur par le biais d’une base de données nationale dans un Etat membre. 
 
Pour les éléments qui ne relèvent pas de la déclaration implicite, les soumissionnaires qui le 
souhaitent peuvent déjà joindre à leur offre tous les documents et certificats requis pour 
attester qu’ils ne se trouvent pas dans une situation d’exclusion. 
 
Pour ce qui concerne les critères de sélection, les soumissionnaires qui le souhaitent 
peuvent déjà joindre à leur offre tous les documents et certificats requis pour attester qu’ils 
répondent aux exigences fixées par ces critères. 
 
ψȢυȢυȢ -ÏÔÉÆÓ ÄȭÅØÃÌÕÓÉÏÎ 
 
Le simple fait d’introduire son offre constitue une déclaration implicite sur l’honneur que le 
soumissionnaire ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion figurant ci-dessous.  
 
Lorsque le soumissionnaire se trouve dans un cas d’exclusion et qu’il fait valoir des mesures 
correctrices conformément à l’article 70 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés 
publics, la déclaration implicite sur l’honneur ne porte pas sur des éléments qui ont trait au 
motif d’exclusion concerné. Dans ce cas, le soumissionnaire produit la description écrite des 
mesures prises.  
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Premier motif d’exclusion 
 
Conformément à l’article 67 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à 
l’article 61 de l’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans 
les secteurs classiques, est exclu, à quelque stade que ce soit de la procédure de passation, 
le soumissionnaire qui a fait l’objet d’une condamnation prononcée par une décision 
judiciaire ayant force de chose jugée pour l’une de infractions suivantes : 
 
1° participation à une organisation criminelle telle que définie à l’article 324bis du Code 

pénal ou à l’article 2 de la décision-cadre 2008/841/JAI du Conseil du 24 octobre 2008 
relative à la lutte contre la criminalité organisée ; 

 
2° corruption, telle que définie aux articles 246 et 250 du Code pénal ou à l’article 3 de la 

convention relative à la lutte contre la corruption impliquant des fonctionnaires des 
Communautés européennes ou des fonctionnaires des Etats membres de l’Union 
européenne ou à l’article 2.1, de la décision-cadre 2003/568/JAI du Conseil du 22 juillet 
2003 relative à la lutte contre la corruption dans le secteur privé ; 

 
3° fraude au sens de l’article 1er de la convention relative à la protection des intérêts 

financiers des Communautés européennes, approuvée par la loi du 17 février 2002 ; 
 
4°  infractions terroristes ou infractions liées aux activités terroristes, telles que définies à 

l’article 137 du Code pénal, aux articles 1er ou 3 de la décision-cadre 2002/475/JAI du 
Conseil du 13 juin 2002 relative à la lutte contre le terrorisme, ou incitation à commettre 
une infraction, complicité ou tentative d’infraction telles qu’elles sont visées à l’article 4 
de ladite décision-cadre ; 

 
5° blanchiment de capitaux ou financement de terrorisme tels que définis à l’art 2 de la loi 

du 18 septembre 2017 relative à la prévention du blanchiment de capitaux et du 
financement du terrorisme et à la limitation de l'utilisation des espèces ou à l’article 1er 
de la Directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 
relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins du blanchiment de 
capitaux ou du financement du terrorisme ; 

 
6° travail des enfants et autres formes de traite des êtres humains définis à l’article 

433quinquies du Code pénal ou à l’article 2 de la Directive 2011/36/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 5 avril 2011 concernant la prévention de la traite des êtres 
humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes et 
remplaçant la décision-cadre 2002/629/JAI du Conseil ; 

 
7° occupation de ressortissants de pays tiers en séjour illégal au sens de l’article 35/7 de 

la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs ou 
au sens de la loi du 30 avril 1999 relative à l’occupation des travailleurs étrangers. 

 



Cahier spécial des charges S&L/DA/2017/099          

17 

 

 

Deuxième motif d’exclusion 
 
Conformément à l’article 68 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à 
l’article 62 de l’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans 
les secteurs classiques, est exclu, à quelque stade que ce soit de la procédure de passation, 
le soumissionnaire qui ne satisfait pas à ses obligations relatives au paiement des 
cotisations de sécurité sociale sauf lorsque celui-ci : 
 
1°  n’a pas une dette en cotisations supérieure à 3.000 euros ; 
2°  a obtenu pour cette dette des délais de paiement qu’il respecte strictement ; 
3°  peut démontrer qu’il possède à l’égard d’un pouvoir adjudicateur ou d’une entreprise 

publique une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à 
l’égard de tiers. Ces créances s’élèvent au moins à un montant égal à celui pour 
lequel il est en retard de paiement de dettes sociales. Ce dernier montant est diminué 
du montant de 3.000 euros.  

 
L’opportunité sera donner à tout soumissionnaire de se mettre en règle avec ses obligations 
sociales dans le courant de la procédure de passation et ce après avoir constaté une 
première fois que le soumissionnaire ne satisfait pas aux exigences. 
 
A partir de cette constatation, le pouvoir adjudicateur laissera au soumissionnaire un délai de 
5 jours ouvrables pour fournir la preuve de sa régularisation. Le recours à cette 
régularisation n’est possible qu’à une seule reprise. Ce délai commence à courir le jour qui 
suit la notification. 
 
Troisième motif d’exclusion 

 
Conformément à l’article 68 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à 
l’article 63 de l’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans 
les secteurs classiques, est exclu, à quelque stade que ce soit de la procédure de passation, 
le soumissionnaire qui ne satisfait pas à ses obligations relatives au paiement des dettes 
fiscales sauf lorsque celui-ci : 
 
1° a une dette inférieure à 3.000 euros ; 
2° a obtenu pour cette dette des délais de paiement qu’il respecte strictement ; 
3° peut démontrer qu’il possède à l’égard d’un pouvoir adjudicateur ou d’une entreprise 

publique une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à 
l’égard de tiers. Ces créances s’élèvent au moins à un montant égal à celui pour 
lequel il est en retard de paiement de dettes fiscales. Ce dernier montant est diminué 
du montant de 3.000 euros.  

 
L’opportunité sera donner à tout soumissionnaire de se mettre en règle avec ses obligations 
fiscales dans le courant de la procédure de passation et ce après avoir constaté une 
première fois que le soumissionnaire ne satisfait pas aux exigences. 
 
A partir de cette constatation, le pouvoir adjudicateur laissera au soumissionnaire un délai de 
5 jours ouvrables pour fournir la preuve de sa régularisation. Le recours à cette 
régularisation n’est possible qu’à une seule reprise. Ce délai commence à courir le jour qui 
suit la notification. 
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Quatrième motif d’exclusion 

 
Conformément à l’article 69 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, peut être 
exclu de l’accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure de passation, le 
soumissionnaire : 
 
1° lorsque le pouvoir adjudicateur peut démontrer, par tout moyen approprié, que le 

soumissionnaire a manqué aux obligations applicables dans les domaines du droit 
environnemental, social et du travail visé à l’article 7 de ladite loi ;  

 
2° lorsque le soumissionnaire en état de faillite, de liquidation, de cessation d’activités, de 

réorganisation judiciaire ou fait aveu de sa faillite ou fait l’objet d’une procédure de liquidation 
ou de réorganisation judiciaire, ou dans toute situation analogue résultant d’une procédure 
de même nature existant dans d’autres réglementations nationales ; 

 
3° lorsque le pouvoir adjudicateur peut démontrer par tout moyen approprié que le 

soumissionnaire a commis une faute professionnelle grave qui remet en cause son intégrité ; 
 
4° lorsque le pouvoir adjudicateur dispose d’éléments suffisamment plausibles pour conclure 

que le soumissionnaire a commis des actes, conclu des conventions ou procédé à des 
ententes en vue de fausser la concurrence au sens de l’article 5, alinéa 2 de ladite loi ; 

 
5° lorsqu’il ne peut être remédié à un conflit d’intérêts au sens de l’article 6 de ladite loi par 

d’autres mesures moins intrusives ; 
 
6° lorsqu’il ne peut être remédié à une distorsion de concurrence résultant de la participation 

préalable des soumissionnaires à la préparation de la procédure de passation par d’autres 
mesures moins intrusives ; 

 
7° lorsque des défaillances importantes ou persistantes du soumissionnaire ont été constatées 

lors de l’exécution d’une obligation essentielle qui lui incombait dans le cadre d’un marché 
public antérieur, d’un marché antérieur passé avec un adjudicateur ou d’une concession 
antérieure, lorsque ces défaillances ont donné lieu à des mesure d’office, des dommages et 
intérêts ou à une autre sanction comparable ; 

 
8° lorsque le soumissionnaire s’est rendu gravement coupable de fausse déclaration en 

fournissant les renseignements exigés pour la vérification de l’absence de motifs d’exclusion 
ou la satisfaction des critères de sélection, a caché ces informations ou n’est pas en mesure 
de présenter les documents justificatifs requis ; 

 
9° le soumissionnaire a entrepris d’influer indûment sur le processus décisionnel du pouvoir 

adjudicateur ou d’obtenir des informations confidentielles susceptibles de lui donner un 
avantage indu lors de la procédure de passation, ou a fourni par négligence des informations 
trompeuses susceptibles d’avoir une influence déterminante sur les décisions d’exclusion, de 
sélection ou d’attribution. 
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4.1.2. Sélection qualitative  
 
Critères de sélection relatifs à la capacité économique et financière (article 67 de l’Arrêté 
royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques) 

 
Le soumissionnaire doit avoir réalisé un chiffre d’affaires annuel minimal ayant trait au domaine 
d’activités faisant l’objet du marché pour chacun des trois derniers exercices disponibles au 
moins égal à 1.500.000,00€/an relatif à l’impression de documents de masse et à 
500.000,00€/an relatif à la personnalisation de documents 
 
Critères de sélection relatifs aux capacités techniques et professionnelles (article 68 de 
l’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques) 
 
Pour prouver sa capacité technique à pouvoir exécuter convenablement le marché, le 

soumissionnaire fournira une liste d’au moins trois de ses principales réalisations de fournitures 
similaires effectuées avec satisfaction au cours des trois dernières années. Ces réalisations 
devront au minimum comprendre l’impression massive de 500.000 documents et la 
personnalisation de 200.000 documents chaque année. 
 
Les prestations sont prouvées par des attestations émises ou contresignées par l’autorité 
compétente ou, lorsque le destinataire a été un acheteur privé par une attestation de l’acheteur 
ou à défaut simplement par une déclaration du fournisseur. 
Les soumissionnaires qui le souhaitent peuvent déjà joindre à leur offre tous les documents et 
certificats requis pour attester qu’ils répondent aux exigences fixées par ce critère. 

4.2. Régularité des offres 
 
Conformément à l’article 76 § 1er de l’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des 
marchés publics dans les secteurs classiques, le pouvoir adjudicateur vérifie la régularité des 
offres.  
 
Seules les offres régulières seront prises en considération pour être confrontées aux critères 
d’attribution. 

ψȢχȢ #ÒÉÔîÒÅÓ ÄȭÁÔÔÒÉÂÕÔÉÏÎ 

 
Pour le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse, les offres régulières des 
soumissionnaires sélectionnés seront confrontées à une série de critères d’attribution. 
 

Ces critères seront pondérés afin d’obtenir un classement final. 
 
Les critères d'attribution, d'application pour ce marché, sont : 
 

I. le prix (60 points) ; 
II. la sécurité d'approvisionnement (30 points) ; 
III. la qualité (10 points). 

  

 
N.B. : L'attribution définitive à l'adjudicataire n'aura lieu qu'après habilitation par le Registre 

National (via le Service Public Fédéral Finances) du soumissionnaire à la 
personnalisation. 
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COTATION  

 

Les critères d’attribution susmentionnés seront cotés séparément en fonction de la cotation 
reprise au 1er § de ce point, ce qui aboutira à une cote totale sur 100 points pour chaque offre. 

 
Les points attribués sont additionnés pour obtenir un classement final. 
 
La méthodologie suivante sera appliquée : 

 
I – PRIX (60 points)  

 

Pour l’appréciation financière de l’offre, il sera tenu compte des éléments suivants. 
 
Chaque soumissionnaire remet un prix pour chaque poste repris dans le formulaire d’offre pour 
les différentes qualités de papier. 
Pour chaque qualité de papier, trois prix seront demandés en fonction des quantités présumées 
(1-2-3). 

 
¶ Papier OCR 

 
Les totaux pour les quantités de chaque catégorie (1, 2 et 3) seront additionnés; le résultat 
obtenu sera ensuite divisé par trois. 
 

¶ Papier 80 gr/m² 
 

Les totaux pour les quantités de chaque catégorie (1, 2 et 3) seront additionnés; le résultat 
obtenu sera ensuite divisé par trois. 

 

¶ Papier 60 gr/m² 
 

Les totaux pour les quantités de chaque catégorie (1, 2 et 3) seront additionnés; le résultat 
obtenu sera ensuite divisé par trois. 

 

¶ Papiers 52 à 55 gr/m² 
 

Les totaux pour les quantités de chaque catégorie (1, 2 et 3) seront additionnés; le résultat 
obtenu sera ensuite divisé par trois. 

 
Les résultats pour les différents types de papier seront ensuite additionnés ; ce 
montant sera comparé selon la formule suivante :  

 
X = 60 x  Y 
 Z 

 

X = cote obtenue par l’offre évaluée ; 
Y = montant de l’offre régulière la moins chère ; 
Z = montant de l’offre faisant l’objet de l’évaluation. 
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II – SECURITE D’APPROVISIONNEMENT (24 points)  
 

La cote pour le critère «sécurité d’approvisionnement» (30 points) est obtenue en faisant le 
total des éléments suivants : 

 

Organisation et planning de livraison  
 

 

Valorisation du premier dépôt : cotation sur 12 points 
 

L'offre doit mentionner le délai en jours ouvrables pour le premier dépôt à l’opérateur 
postal. Ce délai en jours ouvrables commencera le lendemain du jour de la réception du 
bon à tirer du dernier élément constitutif de l'envoi concerné et (ou) des fichiers jusqu'au 
dernier envoi postal (lay-out, impression, assemblage des différentes parties, pliage, 
personnalisation et mise sous enveloppe des formulaires, dépôts à l’opérateur postal). 
 
En ce qui concerne le sous-critère « valorisation du premier dépôt » la cote sera 
obtenue comme suit : 

 
X = 12 x Y 
  Z 

 

X = la cote obtenue par l’offre évaluée ; 
Y = offre dont le délai est le plus court ; 
Z = délai de l’offre faisant l’objet de l’évaluation. 

 
D®lai dôexécution : cotation sur 12 points 
 
L'offre doit mentionner le délai global d'exécution en jours ouvrables pour l’envoi 
massif. 

 
En ce qui concerne le sous-critère « délai d’exécution », la cote sera obtenue comme 
suit : 

 
X = 12 x Y 
  Z 

 

X = la cote obtenue par l’offre évaluée ; 
Y = offre dont le délai est le plus court ; 
Z = délai de l’offre faisant l’objet de l’évaluation. 

 
A cet effet, le soumissionnaire fournira pour permettre l’évaluation de ces sous-critères 
un état détaillé qui reprend par jour calendrier et par machine utilisée la production de la 
déclaration 276.1 et ce à partir de la réception du bon à tirer du dernier élément 
constitutif de l'envoi concerné et (ou) des fichiers jusqu'au dernier envoi postal (lay-out, 
impression, assemblage des différentes parties, pliage, personnalisation et mise sous 
enveloppe des formulaires, dépôts à l’opérateur postal). 

 

Seront inclus dans ce délai, l’ensemble des envois y compris les rejets éventuels non livrés 
dans le processus initial. 
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III – QUALITE (16 points)  

 
L’évaluation portera :  

 
o sur la qualité du passage du papier OCR dans les scanners (rapport). 

 
L’évaluation suivante sera appliquée : 
 
Excellent :   10 points ; 
Très bien :  8 points ; 
Bien :  6 points   
Suffisant :   4 points ; 
Faible :  2 points. 
 
Les points obtenus seront ramenés sur 16 pour la cotation finale. 
 

4.4. Cote finale 
 

Les cotations finales pour les 3 critères d’attribution seront additionnées. Le marché sera 
attribué au soumissionnaire qui obtient la cotation finale la plus élevée. 
 
 
 

IMPORTANT  

 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de faire appel pour l’analyse des offres à un ou 
plusieurs expert(s) externe(s) au SPF Finances. 

 

 
 
 
___________________________________________________________________________
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D. EXECUTION 

1. Fonctionnaire dirigeant  
 

Pour ce marché, il est désigné un fonctionnaire dirigeant. 
Le fonctionnaire dirigeant est le seul compétent pour la surveillance du marché ainsi que pour 
son contrôle.  
Le fonctionnaire dirigeant peut déléguer partie de ses compétences. 

2. Clauses de réexamen 

2.1. Révision des prix  
 

2.1.1. Principes et calcul 
Conformément à l’article 38/7 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles 

générales d’exécution des marchés publics, le présent marché prévoit une clause de révision 
du prix. 

Pour les prestations demandées, une révision de prix peut seulement être appliquée pour les 
fluctuations des salaires et des charges sociales des collaborateurs de l’opérateur économique 
et des matières premières qui ont été incorporées dans le produit fourni.  
Cette révision de prix est applicable tant en moins qu’en plus et peut être appliquée à l’initiative 
du pouvoir adjudicateur et de l’adjudicataire. 
 
Pour le calcul de la révision des prix, la formule suivante est d’application : 

P = Po x [(s x 0,30) + (m x 0,50) + 0,20 (=F)] 

   S    M 

Les lettres minuscules se rapportent aux données valables à la date d’application de la révision 

des prix.  Les lettres majuscules se rapportent aux données valables 10 jours calendrier avant 
la date ultime d’introduction des offres. 

P = prix révisé ; 
Po = prix de l’offre ; 
s et S = coûts salariaux (charges sociales incluses) ; 
m et M = prix des matières premières ; 
F = partie non révisable comprenant les frais fixes et les bénéfices. 
 
La révision de prix ne peut être appliquée que si l’augmentation ou la diminution du prix suite à 
la demande de révision de prix a atteint au moins 3 % pour la révision des salaires et/ou pour la 
révision d’une des matières par rapport au prix mentionné dans l’offre (pour la première révision 
de prix) ou par rapport au dernier prix révisé accepté ou imposé (à partir de la deuxième 
révision de prix). 

En cas de demande de révision des prix, cette dernière ne sera déclarée recevable que si les 
justificatifs de la commission paritaire compétente du fournisseur ont été joints à la demande de 
révision des prix ou des justificatifs d’organismes compétents en la matière pour les 
fournisseurs étrangers. Le soumissionnaire fournit la valeur de l’indice pour chaque type de 
papier dix jours calendrier avant l’ouverture des offres ainsi que le pourcentage représenté par 
chaque type de papier dans la réalisation globale.  A défaut, une déclaration sur l’honneur sera 
établie par le soumissionnaire.  En ce qui concerne les matières premières (pour chaque type 
de papier), les indices de référence officiels, ou si ceux-ci ne sont pas disponibles, une copie 
des factures du fabricant des matières premières, doit être jointe à l’offre. 
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2.1.2. Demande 
 
Toute demande de révision de prix doit être adressée par courrier recommandé au SPF 
Finances, Service d’encadrement Budget et Contrôle de gestion, Division Engagements, 
Boulevard du Roi Albert II 33 – Tour B22 - bte 781, 1030 Bruxelles.  
 
Une seule révision du prix peut être appliquée par an.  
 
La révision des prix peut commencer :  
 

¶ à la date anniversaire de l’avis d’attribution du marché si l’adjudicataire a introduit sa 

demande de révision par courrier recommandé avant cette date et moyennant un accord 

préalable explicite et écrit du pouvoir adjudicateur. La révision de prix ne concerne que 

les actes qui ont effectivement été posés après le jour anniversaire de l’attribution du 

marché ;  

¶ le 1er jour du mois suivant l’envoi de la lettre recommandée si l’adjudicataire a laissé 

passer un ou plusieurs jours anniversaires et moyennant un accord préalable explicite et 

écrit du pouvoir adjudicateur. La révision de prix ne porte que sur les actes qui ont 

effectivement été posés après le premier jour du mois précité ; 

 

ATTENTION : l’adjudicataire doit introduire chaque année une nouvelle demande pour la 
révision des prix des prestations après l’anniversaire suivant. 

2.2. Imposition ayant une incidence sur le montant du ma rché 

Conformément à l’article 38/8 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles 
générales d’exécution des marchés publics, le présent marché prévoit une clause de réexamen 
pour la révision des prix résultant d’une modification des impositions en Belgique ayant une 
incidence sur le montant du marché. 
 
Une telle révision de prix n’est possible qu’aux conditions suivantes : 
 
1° la révision des prix fait suite à une modification en Belgique des impositions ; 
2° que les impositions ont une incidence sur le montant du marché ; 
 
 
 
3° que la modification est entrée en vigueur après le dixième jour précédant la date ultime fixée 

pour la réception des offres ; 
4° que ces impositions ne sont pas directement ou indirectement incorporées dans la formule 

de révision des prix visées au 2.2 « Révision des prix ». 

2.3Ȣ #ÉÒÃÏÎÓÔÁÎÃÅÓ ÉÍÐÒïÖÉÓÉÂÌÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÈÅÆ ÄÅ ÌȭÁÄÊÕÄÉÃÁÔÁÉÒÅ 

 
Conformément aux articles 38/9 et 38/10 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les 
règles générales d’exécution des marchés publics, le présent marché prévoit une clause de 
réexamen pour la révision du marché lorsque l’équilibre contractuel du marché a été bouleversé 
au détriment ou en faveur de l’adjudicataire par des circonstances quelconques auxquelles 
l’adjudicateur est resté étranger. 
 
L’étendue du préjudice subi par l’adjudicataire est appréciée uniquement sur la base des 
éléments propres au présent marché.  
 
Ce préjudice ou avantage doit s’élever au moins à quinze pour cent du montant initial du 
marché. 
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2.4Ȣ &ÁÉÔÓ ÄÅ ÌȭÁÄÊÕÄÉÃÁÔÅÕÒ ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÄÊÕÄÉÃÁÔÁÉÒÅ  
 
Conformément à l’article 38/11 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles 
générales d’exécution des marchés publics, le présent marché prévoit une clause de réexamen 
pour la révision des conditions du marché lorsque l’adjudicataire ou le pouvoir adjudicateur a 
subi un retard ou un préjudice suite aux carences, lenteurs ou faits quelconques qui peuvent 
être imputés à l’autre partie. 
 
La révision peut consister en une ou plusieurs des mesures suivantes : 
 
1° la révision des dispositions contractuelles, en ce compris la prolongation ou la réduction des 

délais d’exécution ; 
2° des dommages et intérêts ; 
3° la résiliation du marché. 
 

2.5Ȣ )ÎÄÅÍÎÉÔïÓ ÓÕÉÔÅ ÁÕØ ÓÕÓÐÅÎÓÉÏÎÓ ÏÒÄÏÎÎïÅÓ ÐÁÒ ÌȭÁÄÊÕÄÉÃÁÔÅÕÒ ÅÔ ÉÎÃÉÄÅÎÔÓ 
durant la procédure  
  
Conformément à l’article 38/12 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles 
générales d’exécution des marchés publics, le présent marché prévoit une clause de réexamen 
en cas de suspensions ordonnées par le pouvoir adjudicateur dans les conditions cumulatives 
suivantes : 
 
1° la suspension dépasse au total un vingtième du délai d’exécution et au moins 10 jours 

ouvrables ou quinze jours de calendrier selon que le délai est exprimé en jours 
ouvrables ou en jours de calendrier ; 

2°  la suspension n’est pas due à des conditions météorologiques défavorables ; 
3°  la suspension a lieu endéans le délai d’exécution du marché. 
 
Dans ce cas, l’adjudicataire peut obtenir des dommages et intérêts fixés à 25 euros par 
ouvrables/calendriers pour les suspensions ordonnées par le pouvoir adjudicateur. 

 

3. Responsabilité dÅ ÌȭÏÐïÒÁÔÅÕÒ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ 
 
L’opérateur économique assume la pleine responsabilité des fautes et manquements présentés 
dans les services fournis, en particulier dans les études, les comptes, les plans ou dans toutes 
les autres pièces déposées par lui en exécution du marché. 
 
Par ailleurs, l’opérateur économique garantit le pouvoir adjudicateur des dommages et intérêts 
dont celui-ci est redevable à des tiers du fait du retard dans l’exécution des fournitures.  

 

4. Réception des fournitures  

4.1. Réception  
 

Les prestations seront suivies attentivement par un ou plusieurs délégué(s) du pouvoir 
adjudicateur (voir point 4 du chapitre « Exécution »). 
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4.2. Réceptions techniques et définitives  
 
¶ Réception provisoire (= réception technique préalable). 

 
L’adjudicataire soumettra au pouvoir adjudicateur trois exemplaires complets de chaque type de 
formulaires sur papier définitif et telle que la fourniture se présentera. 
 
La production définitive ne peut être entamée qu’après réception de l’accord écrit du service 
précité. 
 
L’acceptation des produits présentés en réception technique préalable n’exclut pas la possibilité 
de refuser les produits finis. 
 
Le pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de vérification de trente jours de calendrier à 
compter de la date de la fin de chaque fourniture partielle pour procéder aux formalités de 
réception provisoire et en notifier le résultat à l’opérateur économique. 
 

¶ Réception définitive 
 

La réception définitive marquera l'achèvement complet de l’ensemble des fournitures 

effectuées en vertu du présent marché et de la fin des travaux de scannage du dernier 
exercice. 
 
A cette occasion, un procès-verbal de réception définitive complète (ou de refus de réception) 
sera dressé. La réception définitive se fait tacitement 30 jours de calendrier après l’échéance du 
marché pour autant qu’il n’y ait pas de plainte(s) en cours. 
 
L'acceptation de la réception définitive complète entraînera la libération du cautionnement.  
 

5. Cautionnement 
 

En application de l’article 9, paragraphe 4 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013, l’attention des 
soumissionnaires est attirée sur le fait que, dans le présent cahier spécial des charges, il a été 
dérogé à l’article 25 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 relatif au cautionnement et plus 
particulièrement pour ce qui concerne l’adaptation du montant du cautionnement sur base du 
montant annuel en raison du caractère pluriannuel du marché, de la possibilité de mettre fin à 
celui-ci chaque année, de la nature récurrente des prestations et du surcoût anormal que 
devrait supporter l’adjudicataire, si le montant à prendre en considération était le montant global 

du marché calculé pour la durée de quatre ans initialement prévue. 

 
Le cautionnement est fixé à 5 % du montant annuel estimé, hors TVA, du marché.  Le montant 
ainsi obtenu est arrondi à la dizaine d’euro supérieure. 

5.1. Constitution du cautionnement  
 
Le cautionnement peut être constitué conformément aux dispositions légales et réglementaires, 
soit en numéraire, ou en fonds publics, soit sous forme de cautionnement collectif. 
 
Le cautionnement peut également être constitué par une garantie accordée par un 
établissement de crédit satisfaisant au prescrit de la législation relative au statut et au contrôle 
des établissements de crédit ou par une entreprise d'assurances satisfaisant au prescrit de la 
législation relative au contrôle des entreprises d'assurances et agréée pour la branche 15 
(caution). 
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L’adjudicataire doit, dans les trente jours calendrier suivant le jour de la conclusion du marché, 
justifier la constitution du cautionnement par lui-même ou par un tiers, de l’une des façons 
suivantes : 
 
1°  lorsqu’il s’agit de numéraire, par le virement du montant au numéro de compte bpost banque 

de la Caisse des Dépôts et Consignations [compte bpost banque n° BE58 6792 0040 9979 
(IBAN), PCHQBEBB (BIC)] ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire à 
celle de ladite Caisse, ci-après dénommé organisme public remplissant une fonction 
similaire ; 

 
2°  lorsqu’il s’agit de fonds publics, par le dépôt de ceux-ci entre les mains du caissier de l’Etat 

au siège de la Banque nationale à Bruxelles ou dans l’une de ses agences en province, pour 
compte de la Caisse des Dépôts et Consignations, ou d’un organisme public remplissant une 
fonction similaire ; 

 
3° lorsqu’il s’agit d’un cautionnement collectif, par le dépôt par un organisme exerçant 

légalement cette activité, d’un acte de caution solidaire auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire ; 

 
4° lorsqu’il s’agit d’une garantie, par l’acte d’engagement de l’établissement de crédit ou de 

l’entreprise d’assurances. 
 
Cette justification se donne, selon le cas, par la production à l’adjudicateur : 
 
1° soit du récépissé de dépôt de la Caisse des Dépôts et Consignations ou d’un organisme 

public remplissant une fonction similaire ;  
 
2° soit d’un avis de débit remis par l’établissement de crédit ou l’entreprise d’assurances ; 
 
3° soit de la reconnaissance de dépôt délivrée par le caissier de l’Etat ou par un organisme 

public remplissant une fonction similaire ; 

4° soit de l’original de l’acte de caution solidaire visé par la Caisse des Dépôts et 
Consignations ou par un organisme public remplissant une fonction similaire ; 

 
5° soit de l’original de l’acte d’engagement établi par l’établissement de crédit ou l’entreprise 

d’assurances accordant une garantie. 
 
Ces documents, signés par le déposant, indiquent au profit de qui le cautionnement est 
constitué, son affectation précise par l’indication sommaire de l’objet du marché et de la 
référence des documents du marché, ainsi que le nom, les prénoms et l’adresse complète de 
l’adjudicataire et éventuellement, du tiers qui a effectué le dépôt pour compte, avec la mention 
"bailleur de fonds" ou "mandataire", suivant le cas. 
 
Le délai de trente jours calendrier visé ci-avant est suspendu pendant la période de fermeture 
de l’entreprise de l’adjudicataire pour les jours de vacances annuelles payés et les jours de 
repos compensatoires prévus par voie réglementaire ou dans une convention collective de 
travail obligatoire. 
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L’original de la preuve de la constitution du cautionnement doit être envoyé à l’adresse 
suivante : 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

REMARQUE IMPORTANTE 

 
Le n° du bon de commande (4500XXXXXX) (si connu) et le n° de référence du CSCH doivent 
être mentionnés sur la preuve de constitution du cautionnement. 
 

5.2. Libération du cautionnement  
 
Le cautionnement sera libéré en une fois après l’acceptation définitive des fournitures sur la 
base du contrat conclu en vertu du présent cahier spécial des charges et à condition que celles-
ci aient été réceptionnées. 

6. Exécution 

6.1. Lieu où les fournitures  doivent être livrées  
 

Les adresses seront communiquées à l’adjudicataire. 
Toutes les fournitures exécutées sur la base du présent cahier spécial des charges seront 
livrées franco. 

6.2. Réunion de démarrage 

 
Une réunion de démarrage se tiendra aussitôt après la notification de l’attribution du marché. Le 
fonctionnaire dirigeant prendra contact avec l’adjudicataire. 

6.3. Evaluation des documents livrés  
 

Si pendant l’exécution du marché, des anomalies sont constatées, ceci sera immédiatement 
notifié à l’adjudicataire par un message e-mail, qui sera confirmé par la suite au moyen d’une 
lettre recommandée. L’adjudicataire est tenu de recommencer les documents exécutés de 
manière non conforme. 

Service Public Fédéral FINANCES 

Service d’Encadrement Budget et Contrôle de Gestion 
Division Engagements 

à l’attention de Madame MALJEAN Françoise 

Boulevard Roi Albert II, 33 boîte 781 – Bloc B22 
1030 BRUXELLES 
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6.4Ȣ #ÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ 

6.4.1. Respect des dispositions légales, réglementaires et conventionnelles 
ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ 

 

Dans le cadre de l’exécution du présent marché, l’entrepreneur se conforme aux dispositions 
légales et réglementaires régissant notamment la voirie, l’hygiène, la protection du travail ainsi 
qu’aux dispositions des conventions collectives, nationales, régionales, locales ou d’entreprises.  
 
 

IMPORTANT 
 

Sous-traitance  

 
1. Conformément à l’article 12 § 1er de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles 

générales d’exécution des marchés publics, il est rappelé que le fait que l’adjudicataire 
confie tout ou partie de ses engagements à des sous-traitants ne dégage pas sa 
responsabilité envers le pouvoir adjudicateur. Le pouvoir adjudicateur n’a aucun lien 
contractuel avec ces tiers. 

 
2. Conformément à l’article 12/1 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles 

générales d’exécution des marchés publics, l’adjudicataire transmettra, au plus tard au début 
de l’exécution du marché, les informations suivantes au pouvoir adjudicateur : le nom, les 
coordonnées et les représentants légaux de tous les sous-traitants, quelle que soit la mesure 
dans laquelle ils participent à la chaîne de sous-traitance et quelle que soit leur place dans 
cette chaîne, participant à la prestation des services, dans la mesure où ces informations 
sont connues à ce stade. L’adjudicataire est également tenu de porter à la connaissance du 
pouvoir adjudicateur de tout changement relatif à ces informations ainsi que des informations 
requises pour tout nouveau sous-traitant qui participera ultérieurement à la prestation de ces 
services. Ces informations seront fournies sous la forme du Document Unique de Marché 
Européen (DUME). 

 
3. Conformément à l’article 12/2 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles 

générales d’exécution des marchés publics, le pouvoir adjudicateur vérifiera s’il existe, dans 
le chef du ou des sous-traitant(s) direct(s) de l’adjudicataire, des motifs d’exclusion au sens 
des articles 67 à 69 de loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics. Le pouvoir 
adjudicateur peut également vérifier s’il existe, plus loin dans la chaîne de sous-traitance, 
des motifs d’exclusion. Le pouvoir adjudicateur demandera à l’adjudicataire de prendre les 
mesures nécessaires pour le remplacement du sous-traitant à l’encontre duquel ladite 
vérification a démontré qu’il existe un motif d’exclusion.  

 
4. Conformément à l’article 12/4 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles 

générales d’exécution des marchés publics, les sous-traitants doivent, où qu’ils interviennent 
dans la chaîne des sous-traitances et proportionnellement à la partie du marché qu’ils 
exécutent, satisfaire aux exigences minimales de capacité technique et professionnelle 
reprises dans le présent cahier spécial des charges.  
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6.5Ȣ #ÌÁÕÓÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ 
Le soumissionnaire s’engage, jusqu’à la complète exécution du marché, à respecter : 
 
- Convention n°87 de l’OIT concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical ; 
- Convention n°98 de l’OIT sur le droit d’organisation et de négociation collective ; 
- Convention n°29 de l’OIT sur le travail forcé ; 
- Convention n°105 de l’OIT sur l’abolition du travail forcé ; 
- Convention n°138 de l’OIT concernant l’âge minimum d’admission à l’emploi ; 
- Convention n°111 de l’OIT concernant la discrimination (emploi et profession) ; 
- Convention n°100 de l’OIT sur l’égalité de rémunération ; 
- Convention n°182 de l’OIT sur les pires formes de travail des enfants ; 
- Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone et son protocole de Montréal 

relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone ; 
- Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux 

et de leur élimination (convention de Bâle) ; 
- Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants ; 
- Convention de Rotterdam du 10 septembre 1998 sur la procédure de consentement 

préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticide 
dangereux qui font l’objet du commerce international (PNUE/FAO) (Convention PIC), et ses 
trois protocoles régionaux. 

 
En vertu de l’article 44, § 1er, 1° de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013, le non-respect de cet 
engagement sera considéré comme une non-exécution du marché suivant les prescriptions 
fixées dans les documents du marché, ce qui donnera lieu à la mise en demeure de 
l’adjudicataire, et pourra, en vertu de l’article 47, § 2 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013, donner 
lieu à l’application des mesures d’office, en particulier à la résiliation unilatérale du marché. 

 

7. Facturation et paiement des fournitures  
 
Les factures établies en deux exemplaires seront accompagnées d’un exemplaire des 
formulaires livrés ainsi que d’une copie de la lettre de commande du Service Public Fédéral 
Finances plus une copie du « bon à tirer ». 
Les notes d’envoi doivent également être annexées en double exemplaire. 
La facturation des documents sera établie en fonction du prix de l’offre retenue selon les 
modalités décrites dans ce cahier spécial des charges. 
 
La commande transmise à l’opérateur économique déterminera la quantité présumée au départ 
pour la facturation.  A la fin de l’exercice d’imposition, la facture sera éventuellement 
adaptée en fonction des quantités effectivement fournies par type de papier. 
 
L’opérateur économique envoie la facture, soumise à la TVA, et les documents cités ci-avant à 
l’adresse suivante : 
 
 
 
 
 
 
La facture peut aussi être envoyée, sous forme d’un fichier « .pdf », à l’adresse e-mail 
suivante : bb.788@minfin.fed.be. 
« Attention : chaque fichier pdf ne peut contenir qu’une seule facture. ». De plus un seul envoi 
peut être effectué (en d’autres termes la facture est envoyée par la poste OU par e-mail, pas les 

deux). 
Les factures seront revêtues de la mention : « Le montant d¾ doit °tre vers® sur le compte nÜé 
au nom deé¨é ».  

Service Public Fédéral FINANCES 
Service central de facturation 

Boulevard Roi Albert II, 33 bte 788 – Bloc B22 

1030 BRUXELLES 

 
 

mailto:bb.788@minfin.fed.be#_blank
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Le numéro du bon de commande (4500XXXXXX) et le cas échéant le numéro du contrat 
(5XXXXXXX) seront systématiquement indiqués sur chacune des factures. 

 
IMPORTANT 

L’adjudicataire doit clairement mentionner sur la facture le détail des fournitures qui ont été 
effectuées. 
Seules les fournitures effectuées correctement peuvent être facturées. 

 
La procédure de liquidation s’effectuera conformément à la règlementation relative à la 
Comptabilité de l’Etat.  
 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de trente jours à compter de la date 
de la fin des prestations, constatée conformément aux modalités fixées dans les documents du 
marché, pour procéder aux formalités de réception provisoire et en notifier le résultat à 
l’opérateur économique. 
 
Le paiement du montant dû à l’opérateur économique doit intervenir dans un délai de trente 
jours à compter de l'échéance du délai de vérification et ce à condition que les factures soient 
correctement établies, que toutes les pièces justificatives y soient jointes et qu’elles soient 
transmises à l’adresse de facturation correcte. 
 
Lorsque les documents du marché ne prévoient pas une déclaration de créance séparée, la 
facture vaut déclaration de créance. 
 
La facture doit être libellée en EUROS. 
 
Tout paiement se fera uniquement sur base du numéro de compte renseigné dans le formulaire 
d’offre. 
 
En cas de modification de numéro de compte, il est demandé : 
 

¶ d’introduire une demande de modification dûment signée par la même personne qui a signé 
l'offre è si cette règle ne peut être suivie, il est demandé de joindre le document (acte 
authentique/ sous seing privé, numéro de l’annexe au Moniteur belge) attestant que la 
personne est habilitée à signer ladite demande ;  

 
¶ de joindre impérativement une attestation bancaire certifiant que la société adjudicataire est 

bien titulaire du compte bancaire communiqué 

8. Engagements particuliers pour l ȭÏÐïÒÁÔÅÕÒ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ 

8.1. Confidentialité et engagements particuliers concernant les informations 
reçues 
Tous les résultats et rapports produits par l’adjudicataire pendant l'exécution de ce marché, 
constituent la propriété du pouvoir adjudicateur et ne peuvent être publiés ou communiqués à 
des tiers, sauf accord écrit préalable de la part du pouvoir adjudicateur.  
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L'exécutant des services et ses collaborateurs sont tenus au secret professionnel quant aux 
informations qu'ils auraient pu obtenir lors de l'exécution de ce marché. Ces informations ne 
pourront en aucun cas être communiquées à des tiers sans accord écrit de la part du pouvoir 
adjudicateur. Tous les renseignements dont le personnel de l’adjudicataire sera amené à 
prendre connaissance dans le cadre de sa mission, tous les documents qui lui sont confiés et 
toutes les réunions auxquelles il participe sont considérés comme strictement confidentiels.  
 
Les informations dont il s’agit :  
 

¶ peuvent être enregistrées sur n'importe quel type de support d'information, comme le 
papier, un film, une bande magnétique, un disque, une disquette, un montage intégré, 
etc. ;  

¶ peuvent être communiquées à l’adjudicataire oralement, par une démonstration et/ou 
par la transmission d'un support d'information qui contient l'information considérée ou 
peuvent venir à la connaissance de l’adjudicataire à l'occasion de l'exécution du présent 
marché ou d'une mission confiée par le SPF Finances dans le cadre du présent marché;  

¶ peuvent, dans leur totalité ou en partie, consister en, par exemple, études, modes 
d'emploi, plans de conception, plans de fabrication, descriptions techniques, plans de 
détail, spécifications fonctionnelles, procédures, programmes d'ordinateur, codes 
exécutables, calculs, etc.  

 
L’adjudicataire s’engage à garder secrètes, tant pendant qu’après l’exécution du marché, toutes 
ces informations confidentielles, de quelque ordre que ce soit, qui lui seront communiquées ou 
dont il aura eu connaissance au cours de sa mission.   
 
L’adjudicataire se porte garant du respect de la confidentialité de ces informations par son 
personnel et ses sous-traitants. Il s’engage à ne pas les divulguer à des tiers, en ce compris les 
filiales et autres entreprises liées à l’adjudicataire. Il ne communiquera à son personnel et à 
celui de ses sous-traitants directement impliqués au marché, uniquement les données 
nécessaires à l'exécution de leur tâche, dans le cadre du présent marché.  
 
Les obligations énoncées ci-dessus ne sont pas applicables aux informations du SPF Finances:  
 

¶ dont l’adjudicataire peut démontrer par un moyen acceptable par le SPF Finances 
qu'elles étaient déjà en sa possession au moment où elles lui ont été communiquées 
pour la première fois par le SPF Finances ;  

¶ qui, au moment où elles ont été connues par le SPF Finances, étaient déjà publiques;  

¶ qui, après qu'elles aient été connues par le SPF Finances, ont été rendues publiques 
autrement que par le fait de l’adjudicataire ; ou  

¶ que l’adjudicataire a obtenues d'un tiers qui disposait de bonne foi des informations du 
SPF Finances et qui était autorisé à les communiquer à l’adjudicataire.  

 
L’adjudicataire s'engage :  
 

¶ à ne pas copier tout ou partie de l'information du SPF Finances, si celle-ci se trouve sur 
un support mis à disposition par le SPF Finances ;  

¶ à, d'autre part, ne pas saisir tout ou partie de l'information du SPF Finances sur un 
support quelconque, sauf pour l'exécution des missions qui lui sont confiées par le SPF 
Finances, et ce uniquement si cela s’avère nécessaire.  
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Toute l'information mise à la disposition de l’adjudicataire par le SPF Finances et tout support 
d'information, contenant de l'information du SPF Finances, mis à la disposition de l’adjudicataire 
par le SPF Finances reste l'entière propriété du SPF Finances. Même si l’adjudicataire a copié 
ou consigné ces informations ou une partie de celles-ci, elles demeurent la propriété intégrale 
du SPF Finances.  
 
Le SPF Finances a le droit, à tout moment, de demander à l’adjudicataire de lui remettre tout ou 
partie des supports d’information sur lesquels l’adjudicataire aura stocké de l’information du 
SPF Finances. L’adjudicataire s’engage à remettre immédiatement les supports réclamés sans 
les copier.  
 
L’adjudicataire s’engage à remettre au SPF Finances, à l’issue de l’exécution du marché et 
sans délai, tous les supports d’information qui contiennent de l’information du SPF Finances et 
qui ont été mis à la disposition de l’adjudicataire pour l’exécution du marché, pour autant que 
ces supports d’information n’aient pas déjà été remis au SPF Finances. 
 
L’adjudicataire est tenu d’effacer de ses propres supports toutes copies d’informations 
devenues inutiles dans le cadre de sa mission.  
 
Toute information du SPF Finances restera la propriété du SPF Finances.  
 
Par la mise à disposition d’informations du SPF Finances, celui-ci ne concède à l’adjudicataire, 
ni explicitement ni implicitement, aucun droit à licence sur les droits de brevet, droits d’auteur ou 
autres droits intellectuels.  
 
L’adjudicataire s'engage à ne pas appliquer industriellement l'information du SPF Finances et à 
ne pas l'utiliser pour d'autres fins que l'exécution du présent marché ou d'une mission à lui 
confiée par le SPF Finances dans le cadre du présent marché.  
 
L’adjudicataire et ses éventuels sous-traitants s’engagent également à signaler le plus 
rapidement possible toute faille ou tout risque qui pourrait nuire à la sécurité ou la 
confidentialité.  
 
L’adjudicataire est responsable de tout dommage dont le SPF Finances serait victime du fait du 
non-respect par lui-même ou par les membres de son personnel d’obligations qui lui incombent 
en vertu du présent article. 

8.2. Propriété  
 
Les études, architectures et développements éventuellement produits par les membres du 
personnel de l’adjudicataire, la documentation correspondante, et en général tout document 
directement ou indirectement généré par le personnel de l’adjudicataire pendant l’exécution du 
présent contrat, ainsi que les droits de propriété intellectuelle y afférents, deviennent, à leur 
naissance, la propriété du SPF Finances. 
 
Il est interdit au personnel de l’adjudicataire d’emporter des documents appartenant au SPF 
Finances, sauf si les nécessités de la tâche l’imposent, notamment dans les déplacements 
entre les différents sites du SPF Finances. 

8.3. Transférabilité  
 
L’adjudicataire remettra à un tiers agréé par le SPF Finances ou au SPF Finances toutes les 
informations nécessaires afin que le SPF Finances puisse effectuer toutes les opérations 
nécessaires au bon fonctionnement ou à l'évolution de la solution ou pour en confier l'exécution 
à un tiers si l'adjudicataire ou un de ses sous-traitants reste en défaut (cessation de ses 
activités ou rupture du contrat). 
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À la fin du contrat, que ce soit par expiration ou rupture, l'adjudicataire prêtera son concours au 
SPF Finances afin que celui-ci ou un tiers puisse poursuivre sans difficulté les prestations 
exécutées dans le cadre du contrat. 
 
À partir du début de la période de transférabilité, l'adjudicataire s'engage à restituer au SPF 
Finances tous les éléments nécessaires à la production de l'informatique et tous les documents 
appartenant au SPF Finances. Les méthodes et procédures instaurées durant les pres tations 
sont la propriété du SPF Finances. 
 
Aussi, en cas de résiliation, l'adjudicataire proposera au SPF Finances un plan de transition 
spécifiant en détail les dispositions et conditions relatives aux tâches à accomplir pour fournir 
l'information nécessaire à la bonne transition, avec un calendrier de ces tâches. 
L'adjudicataire s'engage à faire établir ce plan de transition par des personnes faisant partie de 
l'équipe chargée du contrat, sans supplément de frais pour le SPF Finances. 
Le SPF Finances est le seul propriétaire intellectuel des solutions développées dans le cadre 
de ce projet. 
 
Toutes les opérations en relation avec la transférabilité incombent à l'adjudicataire. Il s'agit 
notamment de : 
 
• la mise à disposition de toutes les procédures nécessaires à la gestion du système livré ; 
• la mise à disposition de documents de synthèse, bilans et autres rapports de réunion 

constituant le dossier de suivi ; 
• la formation et l'information des représentants du nouveau fournisseur ; 
• le transfert des données. 

8.4. Données statistiques 

 
L'adjudicataire s'engage lors de l'exécution du marché à rassembler, à présenter et à conserver 
les données d'achat, de vente, de commande et de facturation qu'il aura collectées, constituées 
et conservées dans une ou plusieurs banque(s) de données électroniques. 
 
L'adjudicataire s'engage à faire parvenir ces informations, par courriel ou via un site Internet, 
sur simple requête écrite du pouvoir adjudicateur. 

9. Litiges 
 

Le soumissionnaire s’engage jusqu’à la complète exécution du marché à respecter toutes les 
conditions du cahier spécial des charges. 
Le non-respect de cet engagement pourra, en vertu de l’article 47 de l’Arrêté royal du 14 janvier 
2013, donner lieu à des mesures d’office.  Ces mesures sont prises dans le cadre de 
l’exécution du contrat.  
 
Tous les litiges relatifs à l’exécution de ce marché sont exclusivement tranchés par les 
tribunaux compétents de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles. La langue véhiculaire est le 
français ou le néerlandais. 

Le pouvoir adjudicateur n’est en aucun cas responsable des dommages causés à des 
personnes ou à des biens qui sont la conséquence directe ou indirecte des activités 
nécessaires à l’exécution de ce marché. Le prestataire de services garantit le pouvoir 
adjudicateur contre toute action en dommages et intérêts par des tiers à cet égard. 

_________________________________________________________________________ 
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10. Amendes et pénalités 

10.1. Amende pour exécution tardive et exécution non-conforme 
 
Dans l’exécution du marché, la livraison des documents aux « teams gestion », dans les délais, 
constitue une des priorités. 
 

Par dérogation aux articles 50 et 123 de l’Arrêté royal du 14.01.2013, il y a lieu de procéder à 
l’application : 

 
¶ pour l’envoi massif des amendes pour retard à raison de 1 pour cent par jour 

calendrier en retard (sans montant maximum), calculées sur la valeur des fournitures 

dont la livraison a été effectuée avec un même retard. 
¶ pour les documents défectueux rencontrant des problèmes lors du scannage une amende 

de 3% sera appliquée sur les volumes concernés. 
 

Le total des amendes est déduit des factures de l’adjudicataire. 

10.2. Non-paiement des documents non livrés  
 
Seuls les documents effectivement livrés et reçus par le pouvoir adjudicateur peuvent être 
facturés par le prestataire.  

10.3. Imputation des amendes et pénalités  
 

Pour ce qui concerne l’imputation des amendes et pénalités, le montant des amendes et 
pénalités, ainsi que le montant des dommages, débours ou dépenses résultant ou à résulter de 
l'application des mesures d'office, sont imputés en premier lieu sur les sommes qui sont dues à 
l'adjudicataire à quelque titre que ce soit (factures) et ensuite sur le cautionnement. 

υυȢ -ÏÙÅÎÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ 
 

Si lôadjudicataire nôex®cute pas le marché conformément aux dispositions du présent 
cahier spécial des charges et de son offre, les défaillances seront établies dans un PV et 
imm®diatement envoy®es par lettre recommand®e ¨ lôadjudicataire.  Si ce dernier ne 
réagit pas dans le délai impos® ou si ses moyens de d®fense, de lôavis de lôadjudicateur, 
sont insuffisants, une sanction appropri®e sera prise.  Le cas ®ch®ant, lôint®ress® sera 
exclu pour une p®riode d®termin®e en tant quôadjudicataire (voir art. 48 de lôArrêté royal 
du 14.01.2013). 

 
 
____________________________________________________________________________
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E. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

1. Description du marché   
 
Le marché a pour objet : 

 
¶ la livraison du papier et des enveloppes ; 

¶ l’impression y compris la personnalisation des documents (en fonction des fichiers 
reçus) ; 

¶ l’encartage ou l’assemblage de tous les éléments faisant partie de l’envoi ; 

¶ le collage ou l’agrafage et le pliage des documents ; 

¶ la mise sous enveloppe et l’expédition des documents qui seront directement 
envoyés de l’adjudicataire aux contribuables via l’opérateur postal ; 

¶ la livraison des déclarations aux « teams gestion » (réserves) et aux autres 
destinataires repris sur la liste de répartition ; 

¶ ……… 
 
Les quantités reprises ci-après ne sont pas définitives et ne constituent pas une obligation pour 
l’administration de les respecter (dérogation à l’article 148 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013). 
Vu l’informatisation des processus, les quantités diminuent sensiblement chaque année. 
A titre exemplatif, les quantités réalisées au cours des trois dernières années de la déclaration 
IPP sont reprises ci-après : 
 
2015 : 2.857.200; 
2016 : 2.757.210 ; 
2017 : 2.665.372. 
 
L’automatisation des processus va encore engendrer des changements importants dans les 
années à venir. 
Pour ce motif, le SPF Finances se réserve le droit de modifier les quantités et/ou de supprimer 
l’impression de certains modèles. 
 
Le SPF Finances se réserve le droit de commander aux conditions du marché une ou plusieurs 
commandes complémentaires en cours de contrat et ce aux mêmes conditions financières du 
marché. 
 

 
IMPORTANT 

 
Eu égard à la restructuration des services de taxation, on parle désormais de « teams 
gestion », rattachés à des Centres de contrôle (au nombre de 14). 
 
La structure et le contenu des fichiers à traiter pour la personnalisation des 
déclarations seront donc sensiblement modifiés. L’opérateur économique devra être en 
mesure de s’adapter à ces nouveautés, dont la description sera fournie ultérieurement 
par le service chargé du développement des applications informatiques.  
 
Des données variables (exemple : par langue et par région) pourraient apparaître sur les 
documents préparatoires et les notices explicatives. Un nombre de sept à neuf supports 
digitaux différents est à envisager pour ces documents. 
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Dénomination   Nombre de  

a) feuilles 
b) pages 

Format ouvert 
des feuilles 

(en mm) 

Quantités estimées 

 a) b)  Néerlandais Français Allemand 

1. Déclaration 275.1 
 
Quantités présumées 1 

a) déclaration 
 

 

b) copie 
c) explications 
 

 
 
2. Déclaration 275.2 

 
Quantités présumées 1 
a) déclaration 

 
 
b) copie 

c) explications 
 
 

 
3. Déclaration 276.1 
Partie 1 :  

 
Quantités présumées 1 
a) déclaration (scannée 

avec partie2) 
 
 

 
b) document préparatoire 
+ aide-mémoire 

 
c) explications 
 

d) autre document 
 
 

Partie 2 :  
 
a) document préparatoire 

b) explications 
 
Feuille 276.1 - ANNEXES  

Quantités présumées 1   
 
 

 

 
 
 

  3 
 
 

  3 
  7 
  1 

 
 
 

 
 
  3 

 
 
  3 

  7 
  1 
 

 
 
 

 
 
  1 

 
 
 

 
  4 
 

 
32 
 

  1 
 
 

 
 
  2 

14 
 
 

  1 
 
 

 

 
 
 

 12 
 
 

 12 
 28 
   2 

 
 
 

 
 
 12 

 
 
 12 

 28 
   2 
 

 
 
 

 
 
   4 

 
 
 

 
 16 
 

 
128 
 

   2 
 
 

 
 
   8 

 56 
 
 

   2 
 
 

 
 

 
 
 

297 x 420 
 
 

297 x 420 
297 x 420 
297 x 210 

 
 
 

 
 
297 x 420 

 
 
297 x 420 

297 x 420 
297 x 210 
 

 
 
 

 
 
297 x 420 

 
 
 

 
297 x 420 
 

 
297 x 210 
 

297 x 210 
 
 

 
 
297 x 420 

297 x 210 
 
 

297 x 210 
 

 
 
 

     2.046** 
      1.454*** 
  

 3.500 
 3.500 
 

 
  
 

 
 
        398** 

        602*** 
      
           1.000 

           1.000 
 
 

 
 
 

 
 
 1.347.653* 

      46.400** 
        8.550*** 
 

 
 1.402.603 
  

 
     791.315 
 

    1.402.603 
 
 

 
 
    159.035 

       159.035 
 
   

1.347.653* 
     46.400** 
       8.550***    

 

 
 
 

     1.182 ** 
        828*** 
  

      2.010 
      2.010 
 

 
  
 

 
 
        350** 

        750*** 
      
   1.100 

  1.100 
 
 

 
 
 

 
 
 1.188.617* 

      39.730** 
      11.535*** 
  

 
 1.239.882 

 

 
   730.219 

 

      1.239.882 
 
 

    
  
         165.532 

         165.532 
 
      

 1.188.617* 
          39.730**  
          11.535*** 

  

 
 
 

      15** 
      85** 
      

    100 
    100 
 

 
  
 

 
 
           25** 

           75*** 
  
     100 

     100 
 
 

 
 
 

 
 
 21.047* 

   1.450** 
      290*** 
  

 
 22.787 
 

 
 14.421 
 

     22.787 
 
 

  
 
   3.583 

       3.583 
 
    

 21.047* 
       1.450** 
          290*** 

 

 
Les documents destinés au scanning sont indiqués en gras. 
* formulaires personnalisés/ ** avec indication du service/ ***sans surimpression. 
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Dénomination   Nombre de  

a) feuilles 
b) pages 

 

Format  
ouvert des 

feuilles (en mm) 

 Quantités estimées 
 

 a) b)   Néerlandais Français Allemand 

4. Déclaration 276.2 

 
Quantités présumées 1 
  

Partie 1 : 
 
a) déclaration (scannée 

avec partie 2) 
 
 

b) document préparatoire + 
aide-mémoire 
 

c) autre document 
 
Partie 2 : 

 
Document préparatoire 
 

 
Feuilles 276.2 –ANNEXES 
 

Quantités présumées 1 
 
5. Déclaration 276.5 
 

Quantités présumées 1 
 
a) déclaration   

 
 
b) copie  

 
 
c) explications 

 

 

 
 
 

 
 
 1 

 
 
 

 4 
 
 

 1 
 
 

 
  1 
  1  

 
 
 

   1 
 
 
 

 
 
   1 

   1 
 
   2 

 
 
   2 

   1 

 

 
 
 

 
 
  4 

 
 
 

 16 
 
 

  2 
 
 

 
   4 
   2 

 
 
 

   2 
 
 
 

 
 
   4 

   2 
 
   8 

 
 
   8 

   2 
  

 

 
 
 

 
 
297 x 420 

 
 
 

297 x 420 
 
 

297 x 210 
 
 

 
297 x 420 
297 x 210 

 
 
 

297 x 210 
 
 
 

 
 
297 x 420 

297 x 210 
 
297 x 420 

 
 
297 x 420 

297 x 210 
 

 

 
 
 

 
 

} 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 

} 

 

 
 
 

 
 
       45.270* 

         8.500**  
         4.230*** 
 

58.000 
 
 

      58.000 
 

 

 
        7.000 
 

 
 
 

      58.000 
 
 
 

 
 
        5.892** 

        1.608*** 
 
        7.500 

 
 
        7.500 

 

 
 
 

 
 
       40.662* 

         7.500**  
         3.838*** 
 

       52.000 
 
 

       52.000 
 
 

 
          5.250 
 

 
 
 

       52.000 
 
 
 

 
 
          5.901** 

          1.599*** 
 
           7.500 

 
 
           7.500 

 
 

 

 
 
 

 
 
      1.615* 

      1.500**  
      1.135*** 
 

4.250 
 

 

      4.250 
 
 

 
      1.050 
 

 
 
 

      4.250 
 
 
 

 
 
         133** 

         167*** 
 
         300 

 
 
         300 

 

 
Les documents destinés au scanning sont indiqués en gras. 

* formulaires personnalisés/**avec indication du service/*** sans surimpression. 
 

Pour la personnalisation, le soumissionnaire doit tenir compte du fait qu'un chaperon de ± 5 % est 
prévu en sus des quantités mentionnées, ainsi que de la livraison de : 
- 200 exemplaires prévus pour les tests, avant la personnalisation, des documents 276.1 et 276.2 ; 
- 250 exemplaires en français (ci-après FR) + 250 exemplaires en néerlandais (ci-après NL) + 100 

exemplaires en allemand (ci-après ALL) de déclarations personnalisées 276.1 (partie 1 et partie 2) 
et 276.2 (partie 1 et partie 2) et 100 exemplaires de feuilles «276.1 - ANNEXES » et « 276.2 - 
ANNEXES » personnalisées en néerlandais, en français et en allemand pour les tests de 
scanning. Ces quantités ne sont pas comprises dans les tirages indiqués ci-dessus, mais doivent 
être reprises dans le prix de base; dès lors elles ne peuvent pas faire l'objet d'une facturation 
séparée (dérogation à l’article 32 de l'Arrêté royal du 18.avril 2017). 
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PRESENTATION DES DOCUMENTS 

DOCUMENT ORIGINAL COPIE/DOC 
PREPARATOIRE 

NOTICES EXPLICATIVES IMPRESSION 

275.1 

 

3A3 (42 x 29,7 cm) 

- Pliés au format A4-A5 
assemblage et collage ou 

agrafage 

3A3 

Présentation identique 

7A3+1A4 intercalé 

Présentation identique 

 

 
Déclaration et copie : noir et gris ou seulement 
noir. 

Notice : noir. 
 

275.2 
 

3A3 (42 x 29,7 cm) 
- Pliés au format A4-A5 

assemblage et collage ou 

agrafage 

3A3 
Présentation identique 

7A3+1A4 intercalé 
Présentation identique 

276.1 
Partie 1 et 
partie 2 

A3 → A4 
Après insertion du document 
« Annexe », pliage au ft. A5 

4A3 
Assemblage et collage ou 
agrafage 

32 feuillets A4 – 128 pages 
pliées au format A5 (agrafage 
dans le pli) 

Déclaration : maximum 2 couleurs qui doivent 
pouvoir être traitées par les appareils à scanner. 
Document préparatoire et notices explicatives 

parties 1 et 2 : noir et rouge. 276.1 

Partie 2 

--- 2A3 (même assemblage) 14 feuilles A4 → 56 pages pliées 

au format A5 (agrafage dans le 
pli) 

276.1 
Autre 

document 

1A4 (recto/verso)  
 

--- --- 4 couleurs recto/verso maximum. 

276.1 
Annexe 

A4 recto → A5 
 

--- --- Impression recto en 2 couleurs : noir et vert qui 
doivent pouvoir être traitées par les appareils à 
scanner. 

276.2  

Partie 1 

A3 → A4 

Après insertion du document 
« Annexe », pliage au ft. A5 
 

4A3 

Assemblage et collage ou 
agrafage dans le pli 

---  

Déclaration : 2 couleurs qui peuvent être traitées 
par les appareils à scanner. 
Document préparatoire partie 1 et 2 : noir et 

rouge. 
 

276.2  

Partie 2 

--- 1A3+1A4 --- 

276.2 
Autre 
document 

1A4 (recto/verso) 
 

--- --- 4 couleurs recto/verso maximum. 

276.2 

Annexe 

A4 recto → A5 

 

--- --- Impression recto en 2 couleurs : noir et orange 

qui peuvent être traitées par les appareils à 
scanner.  

276.5 1A3+1A4 
- Pliés au format A4 → A5 

2A3 
Présentation identique 

2A3+1A4 
Présentation identique 

Déclaration et copie : noir et gris ou seulement 
noir. 

Notice : noir. 
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PAPIERS A UTILISER ET ESTIMATION DES QUANTITES EN A4 PAR DOCUMENT 

     Déclaration Copie A4 Notice  

     A4 R/V    

     Papier 

OCR 

Blanc 80 gr 60 gr 52 à 55 gr  

275.1 Original   275.1  33.660    

  Copie     33.660   

   Notices 
explicatives 

    84.150  

275.2 Original   275.2  13.200    

  Copie     13.200 33.000  

   Notices 

explicatives 

      

276.1 P 1 Original   276.1 P 1 
+ P 2 

5.330.544     

  Doc. préparatoire -

aide-mémoire 

    21.322.176   

   Notices 
explicatives 

    49.150.560  

276.1 P 2 ---   276.1 P 2      

  Doc. préparatoire     1.312.600   

   Notices 
explicatives 

    4.594.100  

276.1  

Autre 
document 

Original   276.1  

Autre 
document 

 2.665.272    

  ---        

   ---       

276.1  

Annexe 

Original   276.1  

Annexe 

 2.665.272    

  ---        

   ---       

276.2 P 1 Original   276.2 P 1 
+ P 2 

228.500     

  Doc. préparatoire + 

aide-mémoire 
 

    914.000   
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    Déclaration Copie A4 Notice  

     A4 R/V    

     Papier 

OCR 

Blanc 80 gr 60 gr 52 à 55 gr  

276.2 P 2 ---   276.2 P 2      

  Doc. préparatoire     39.900   

276.2  
Autre  

document 

Original   276.2 
Autre  

document 

 114.250    

  ---        

   ---       

276.2  
Annexe 

Original   276.2 
Annexe 

 114.250    

  ---        

   ---       

276.5 Original   276.5  45.900    

  Copie     61.200   

   Notices 
explicatives 

    76.500  

 

TOTAL 
 

  

5.559.044 

 

5.651.804 

 

23.696.676 

 

53.938.310 
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2. Spécifications techniques et qualité des fournitures   

2.1 Modèles-types 
Les soumissionnaires peuvent prendre connaissance des modèles types déposés à l’adresse 
mentionnée ci-après, tous les jours ouvrables de 9 h à 11h45' et de 14 h à 16 h. 

 

SPF Finances 
Service d’encadrement Logistique 

Division Achats 
Bd du Roi Albert II, 33 B4 

1030 Bruxelles 

 
Ces modèles sont uniquement valables pour la forme, la présentation et les caractères des 
lettres.  Les manuscrits ou supports informatiques définitifs seront transmis à l'adjudicataire au 
moment de la commande. 

2.2 Caractéristiques générales  
 

2.2.1 Composition  
 

Caractères des lettres et disposition des textes : voir modèles déposés. 
Les polices des caractères pré-imprimés des déclarations à scanner 276.1 (partie 1 et partie 2), 
276.2 (partie 1 et partie 2) et des feuilles « 276.1 - ANNEXES » et « 276.2 – ANNEXES » 
devront être compatibles avec l’usage des scanners et des logiciels de reconnaissance optique 
de caractère du marché (comme OCR A, OCR B et ARIAL). 
 

La confection des supports d’impression est à charge de l'adjudicataire.  A cette fin, 
l'administration fournit les supports informatiques nécessaires. 
 

 2.2.2 Formats  (fermé) : 297 x 210 mm et 148 x 210 mm 

 
Voir également la rubrique "présentation" ci-après. 
 

2.2.3 Papier  : est à charge et à fournir par l'adjudicataire : 
 

a) papier OCR blanc de 90 gr/m² dont l’opacité doit être suffisante pour permettre une lecture 
optique recto-verso : 

 

Modèle 276.1 (partie 1 et partie 2) : déclaration à scanner ; 
Modèle 276.2 (partie 1 et partie 2) : déclaration à scanner. 

 
Paramètres du papier : 

 

¶ Rugosité basse: max. 250 ml/min (recto/verso du papier) ; 

¶ Porosité basse : max. 1000 ml/min ; 

¶ Blancheur élevée: min. CIE 150 ; 

¶ Transparence : formation Bêta.  Un papier trop nuageux peut engendrer de fausses 
données lors du scanning.  Max. 5,0 g/m² est un bon critère ; 

¶ Une opacité de minimum 92 (ISO 2471) est indispensable. 
 

Prière de joindre à l’offre une fiche technique du papier OCR proposé. 



Cahier spécial des charges S&L/DA/2017/099          

43 

 

 
 

¶ La poussière dégagée par le papier doit être réduite au maximum pour permettre un 

traitement correct des documents lors du scanning. 
 

Pour atteindre cet objectif, le soumissionnaire devra décrire les dispositions prises au 
niveau du processus de la fabrication du papier et de la réalisation des documents dans 
ses ateliers. 

 
b) papier blanc, sans bois, 80 gr/m². 

 
a) papier de 60 gr/m² d’une blancheur Cie ± 85. 
 

d) papier de 52 à 55 gr/m² d’une blancheur Cie ± 55.  
 

2.2.4 Aspect écologique du papier  

 

En application des circulaires P&O/DD/1 du 27.01.20051 (M.B. du 04.02.2005) & P&O/DD/2 du 

18.11.20052 (M.B. du 09.02.2006) du SPF Personnel et Organisation, les papiers proposés 

répondront à certaines spécifications du guide méthodologique3. Les spécifications concernées 
sont reprises dans ce cahier spécial des charges. 
 
A l’offre doivent obligatoirement être joints : 

 
1. Une fiche technique des papiers proposés. 
2. La provenance de la pâte à papier et l’identification des usines de fabrication de papier. 
3. Les documents certifiant que le papier proposé répond aux prescriptions écologiques 

(http://www.guidedesachatsdurables.be). 
 

2.2.5 Impression  
 

L'impression sera nette et parfaitement lisible pour tous les exemplaires tirés.  Les supports 
d’impression doivent être remplacés dès qu'ils ne donnent plus satisfaction. 

 

Les déclarations 276.1 et 276.2 ainsi que les feuilles «276.1- ANNEXES» et «276.2- 
ANNEXES» ont un lay-out qui permettront le scanning.  En vue d'un traitement aisé, il doit être 
imprimé de manière uniforme, rigoureuse, sans divergences entre les couleurs. 

 
Le lay-out réalisé par l’administration et livré sur un support informatique, doit être respecté par 
l’adjudicataire sans aucun changement. 

 

2.2.6 Tirages  
 

Les chiffres définitifs seront envoyés à l'adjudicataire ultérieurement (voir le tableau ci-avant). 
 

2.2.7 Présentation  
 

La composition des documents est décrite dans le tableau repris au point 1 « Description du 
marché ». 
 
 

                                                 
1 Circulaire P&O/DD/1 du 27 janvier 2005 relative à la mise en œuvre de la politique de développement durable lors 
des marchés publics de fournitures lancés par des pouvoirs adjudicateurs de l’autorité fédérale qui appartiennent aux 
secteurs classiques. 
2 Circulaire P&O/DD/2 du 18 novembre 2005 comportant la politique d’achat de l’autorité fédérale stimulant 
l’utilisation de bois provenant de forêts exploitées durablement. 
3 Le guide est repris sur le site web http://www.guidedesachatsdurables.be 

http://www.guidedesachatsdurables.be/
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IMPORTANT 
 
- Des variantes libres ou facultatives sont exclues. 
- Suite à l'évolution de la législation fiscale, le nombre de pages des déclarations 

(déclaration 4, document préparatoire ou copie et explications) peut subir des 
modifications.  Dans ce cas, l'adjudicataire sera prévenu en temps opportun. 

- Le collage ou l'agrafage des feuilles insérées doit être effectué avec  beaucoup de 
soin pour que l'ensemble offre une bonne résistance à la traction. 

- Un soin tout particulier doit être apporté à la pagination exacte, tant pour les 
déclarations que pour les copies et notices. 

 

 
2.2.8 Enveloppes 276.41, 276.41T5, 276.42 et 276.42SCAN6 
 

a) Généralités 
 

L'adjudicataire fournira également les 2 types d'enveloppes compris dans le prix des 
documents, à savoir : 
 

1° enveloppes 276.41 et 276.41T pour l'expédition (voir modèles types 28 à 30 et 34 à 36); 
2° enveloppes-réponse 276.42 et 276.42SCAN à joindre aux envois (voir modèles types 40 

à 42 et 43 à 45). 
 
b) Caractéristiques  
 

Les enveloppes 276.41, 276.41T, 276.42 et 276.42SCAN se composent de l'enveloppe 
proprement dite et d'une fenêtre transparente en cellophane ou matière première synthétique 
équivalente. 
 

Le type de fermeture ainsi que la coupe de la patte sont laissés à l’appréciation de 
l'adjudicataire afin de les adapter à sa machine de remplissage en tenant compte des 
caractéristiques obligatoires décrites ci-après. 
 

Le soumissionnaire prendra les dispositions nécessaires pour s'assurer que le contenu puisse 
être intégré dans des enveloppes ad hoc. 
 

En cas de notification du marché, le soumissionnaire s'engagera à exécuter celui-ci sur base 
des propositions faites dans son offre. 

 
1° Enveloppes 276.41 et 276.41T 
 
- Papier : kraft brun de 90 gr/m2; 
- Format fermé : 162 mm x 240 mm, avec patte gommée qui assure une fermeture 

automatique facile. 
- Fenêtre : 

- en cellophane ou matière première synthétique équivalente de 60 mm x 110 mm; 
- placée à 50 mm du bord inférieur et à 18 mm du bord droit de l'enveloppe. 

- Textes : impression à l’encre noire au recto. 

                                                 
4 Excepté les documents destinés au scanning. 
5 Il sôagit dôune enveloppe 276.41 avec logo ñTAX-ON-WEBò, destin®e ¨ lôenvoi des d®clarations 276.1 et 276.2. 
6 Lôenveloppe 276.42SCAN est destin®e au renvoi des d®clarations 276.1. 
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2° Enveloppes retour 276.42 et 276.42SCAN 
 
- Papier : kraft brun de 70 gr/m2; 
- Format fermé : 155 mm x 220 mm; 
- Fenêtre : 

- en cellophane ou matière première synthétique équivalente dont les propriétés sont 
telles qu’elles permettent la lecture optique du code à barres au travers de la 
fenêtre à l’aide de scanners ibml Image Trac 6400 et de lecteurs de codes à barres 

des marques Baracoda, Denso, Fujitsu, Metrologic, pcProx, Symbol…, 
- format : 55 mm x 90 mm, 
- placée à 44 mm du bord inférieur et à 15 mm du bord droit de l'enveloppe. 

- Textes : impression à l’encre noire uniquement au recto. 
- La patte sera gommée sur toute la largeur. 

 
 

c) Quantités  
 
Le nombre nécessaire d'enveloppes 276.41, 276.41T, 276.42 et 276.42SCAN peut être estimé 
comme suit : 
 

 Néerlandais Français Allemand 
 

276.41 : 
276.41T : 
276.42 : 
276.42SCAN : 
 

 60.300 exempl. 
1.516.500 exempl. 

  64.500 exempl. 
1.474.500 exempl. 

 48.400 exempl. 
1.340.900 exempl. 

  51.700 exempl. 
1.302.500 exempl. 

 

1.615 exempl. 
30.300 exempl. 
1.900 exempl. 

27.200 exempl. 
 

 
Cette estimation est donnée à titre indicatif sur base des quantités de l’offre de base.  Tout 
changement de quantité entraine une différence des quantités des enveloppes nécessaires. 
 
Sur une partie des enveloppes 276.41, soit 300 exemplaires en langue néerlandaise, 150 
exemplaires en langue française et 15 exemplaires en langue allemande, la mention pour 
l’envoi postal (UV - RD – AG) ne sera pas imprimée ; ces enveloppes concernent les 
déclarations 275.2 destinées à des contribuables résidant à l’étranger (voir modèles types 31 à 
33). 
 

Sur une partie des enveloppes 276.41T, soit 23.000 exemplaires en langue néerlandaise, 
16.000 exemplaires en langue française et 1.400 exemplaires en langue allemande, la mention 
pour l’envoi postal (UV - RD – AG) ne sera pas imprimée ; ces enveloppes concernent les 
déclarations 276.2 destinées à des contribuables résidant à l’étranger (voir modèles types 37 à 
39). 
 

Une partie des enveloppes 276.41T, emballées dans des boîtes, doit être fournie aux « Teams 
gestion ».  Les listes de répartition avec les quantités définitives seront transmises avec les 
commandes. 
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2.3 Personnalisation et expédition des déclarations  
 
2.3.1 Généralités 
 

L'ensemble des travaux à exécuter peut-être résumé comme suit : 
 
1° Personnalisation des déclarations, c.-à-d. impression sur les déclarations, par un système 

"inkjet" (à jet d'encre) conduit par ordinateur ou un autre procédé analogue, à partir de 
fichiers structurés fournis par les services centraux de l'Administration générale de la 
Fiscalité, des données d'identification des contribuables, des dénominations des Team 
Gestion compétents ainsi que plusieurs indications de service et un numéro de suite sous 
la forme d'un code à barres.  Afin de permettre le suivi des déclarations à personnaliser, 
l'adjudicataire peut indiquer un numéro de contrôle sur le côté gauche de la première 
feuille des déclarations (verticalement, à côté de la case avec les données du Team 
Gestion / centre de scanning); 

2° Assemblage de toutes les parties des déclarations avec annexes; 
3° Après l'ajout d'une enveloppe pour le renvoi, mise sous enveloppe 276.41 ou 276.41T du 

tout et fermeture.  Ces deux enveloppes doivent également être fournies par 
l'adjudicataire; 

4° Expédition conformément aux prescriptions de l’opérateur postal. 
 

Pour l'exécution de ce travail l'adjudicataire respectera strictement les modalités et 
spécifications ci-après. 
 
 

2.3.2 Déclarations 275.1  

2.3.2.1 Assemblage des déclarations 275.1  
 

La déclaration 275.1 ainsi que la copie, la notice et une enveloppe 276.42, seront glissés dans 
une enveloppe 276.41. 

2.3.2.2 Déclarations 275.1 avec indication du service   
 

Sur ces déclarations,  le nom et l’adresse du service doivent être apportés sur la 1ère page de 
la déclaration à partir des fichiers avec les données des services et les quantités de 
déclarations de réserve à imprimer par service. 
 

De plus amples informations concernant les livraisons dans les services seront communiquées 
à l'adjudicataire dans la commande. 
 

2.3.3 Déclarations 275.2  

2.3.3.1 Assemblage des déclarations 275. 2  
 

La déclaration 275.2 ainsi que la copie, la notice et une enveloppe 276.42, seront glissés dans 
une enveloppe 276.41. 
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2.3.3.2 Déclarations 275.2 avec indication du service  

 
Sur ces déclarations, le nom et l’adresse du service doivent être apportés de la même manière 
que décrite au point 2.3.2.2. ci-avant. 
 
De plus amples informations concernant les livraisons dans les services seront communiquées 
à l'adjudicataire dans la commande. 

2.3.4 Personnalisation et envoi des déclarations  276.1 

 
2.3.4.1 La personnalisation des déclarations  
 

a) Données à imprimer 
 

Il est renvoyé à ce sujet au tableau faisant l'objet de l'annexe III/1 (voir plus particulièrement la 
colonne 2). 

 

L'accent est spécialement mis sur la lisibilité et la netteté de toutes les surimpressions. 
 

b) Position des surimpressions 
 

Les surimpressions doivent être apportées sur la 1ère page de la déclaration 276.1 ainsi que 
sur la feuille « 276.1 - ANNEXES ». Les positions exactes des surimpressions sont indiquées 
au moyen de croix sur les spacing-charts ci-joints (voir annexe III/2 pour la déclaration et III/3 
pour la feuille « 276.1–ANNEXES »); les positions peuvent toutefois encore être modifiées 
selon les nécessités. 

 
c) Modalités d'impression 

 
Pour les caractères à utiliser, il y a lieu de se référer au tableau faisant l'objet de l'annexe III/1 
(voir plus particulièrement les colonnes 5 et 6) et à l’annexe III/5. 

 
Il ne peut être dérogé aux caractères prévus que moyennant l'accord préalable des services 
compétents. 

 
d) Impression du code à barres 

 
Un code à barres reproduisant le contenu d'un champ avec une information numérique de 16 
positions sera imprimé sur les déclarations dans le cadre réservé au service destinataire, soit le 
« Centre de scanning » (voir spacing-chart, annexe III/3), ainsi que sur la feuille « 276.1-
ANNEXES » (voir spacing-chart, annexe III/2). 

 
Ce code doit permettre : 
 

1° aux différents services, d'enregistrer les déclarations renvoyées par les contribuables ; 
2° à l'adjudicataire d'effectuer, à la fin de la production, un contrôle complémentaire de 

l'exacte exécution de l'expédition. 
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Les caractéristiques de ce code à barres (cf. annexe III/5) sont les suivantes : 
 
- INTERLEAVE 2 - 5; 
- composé de 16 positions. 

 
 Déclarations : 
 

¶ 4 premières positions = exercice d'imposition (2018); 

¶ 5ème position = 0; 

¶ 11 dernières positions = NN. 
 

 Annexes : 
 

¶ 4 premières positions = exercice d'imposition (2018); 

¶ 5ème position = 1; 

¶ 11 dernières positions = NN. 
 

- longueur de 70,50 mm, code de début et de fin compris; 
- hauteur : 10 mm; 

 - zone non imprimée avant et après le code à barres : 30 mm. 
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2.3.4.2 Assemblage, tri et envoi des déclarations 

 
a) Catégories de déclarations à envoyer 
 

Les différentes catégories de déclarations à envoyer sont présentées schématiquement dans la 
Série-B du tableau ci-joint et l’annexe III/6). 
L'assemblage des parties de déclarations et des annexes est décrit ci-après, par fichiers de la 
série B : 

 

 
FICHIERS 

 

 
ASSEMBLAGE des différentes parties 

 
1° IPPAJ18-N1 
 IPPAJ18-F1 
 IPPAJ18-D1 

 
Partie 1: - la déclaration; 
               - la feuille «276.1 - ANNEXES» ; 
               - le document préparatoire – partie 1 avec l’ « Aide-
  mémoire »    
               - les « Explications » relatives à la partie 1 ; 
                -Autre document ; 
une enveloppe 276.42SCAN pour le renvoi; 
(le tout à insérer dans une enveloppe 276.41T). 
 

2° IPPAJ18-N2 
 IPPAJ18-F2 
 IPPAJ18-D2 

Partie 1: - la déclaration ; 
               - la feuille «276.1 - ANNEXES » ; 
              - le document préparatoire – partie 1  avec l’ « Aide-
  mémoire »;  
              - les « Explications » relatives à la partie 1 ; 
              -Autre document 
Partie 2: - le document préparatoire – partie 2 ; 
              - les « Explications » relatives à la partie 2 ; 
une enveloppe 276.42SCAN pour le renvoi; 
(le tout à insérer dans une enveloppe 276.41T).  
ATTENTION : en cas d’encartage des éléments de l’envoi, 
celui-ci ne peut se faire que par partie de déclaration - la 
partie 2 ne peut donc pas être insérée dans la partie 1 ! 

 
3° IPPAJ18-NCF 
 IPPAJ18-FCF 
 IPPAJ18-DCF 

 
Idem sub 2° (à mettre dans une enveloppe 276.41T). 
N.B. : il s'agit de contribuables imposés forfaitairement - 
“COLLEGE”. 

 
4° IPPAJ18-NLF 
 IPPAJ18-FLF 
 IPPAJ18-DLF 

 
Idem sub 2° (à mettre dans une enveloppe 276.41T). 
N.B. : il s'agit des agriculteurs imposés forfaitairement. 

 
5° IPPAJ18-NRF 
 IPPAJ18-FRF 
 IPPAJ18-DRF 

 
Idem sub 2° (à mettre dans une enveloppe 276.41T) 
N.B. : il s'agit des forfaits régionaux. 
 

6° Le SPF Finances se réserve le droit de faire réaliser 
l’exécution du contenu d’un fichier complémentaire idem sub 1° 
aux conditions du présent marché. 
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b) Quantités de déclarations et de feuilles «276.1 - ANNEXES» à personnaliser et à envoyer 
 

Nombre de déclarations et feuille «276.1 - ANNEXES» à personnaliser et à envoyer, par 
catégorie de fichiers reprise ci-dessus sous 2.3.4.2, a): 
 

Partie 1 et Feuille  
«276.1 - ANNEXES» 

Partie 2 

1° :   2.264.207 1° :      --- 

2° :      191.861 2° :   191.861   
3° :          5.271 3° :       5.271 

4° :        11.242 4° :     11.242 
5° :          1.050 5  :       1.050 

6°  :    --- 6  :     --- 
 

En fait, il s'agit de quantités estimées.  Le prix fixé par catégorie et par déclaration par 
l'adjudicataire ne peut être modifié si les quantités finales différaient de ces estimations. 

 
c) Dépôt à la poste et expédition7 

 
Les records des contribuables (repris dans les fichiers de la  
«série B» : voir particularités au point 2.3.4.4 a/ ci-après) seront classés en une série 
ininterrompue et seront en outre groupés AU PREALABLE, par l’administration, par numéro 
postal de telle sorte que l'adjudicataire obtienne les expéditions soit par bureau distributeur, soit 
par secteur de tri, sans opérations complémentaires. 
 

Le pouvoir adjudicateur entend bénéficier des tarifs d’affranchissement les plus avantageux.  
Le pouvoir adjudicateur a une convention Administrative Mail avec l’opérateur postal. 
L’attributaire déposera donc les envois sous la convention Administrative Mail du SPF 
Finances (n° convention 60/2013/715000).  Dans tous les cas, le prestataire produira les 
documents demandés en incluant les éléments suivants : 

 

¶ Tournée de séquence + (fournir les données Nom et Prénom/Nom d’entreprise du 
destinataire de l’envoi dans le fichier Tournée de séquence) ; 

¶ Conditionnement correct ; 
¶ Annonce des dépôts via e-masspost ; 

¶ Data Quality ; 

¶ Early Deposit ; 

¶ Tri (Plan ‘Mail ID’ pour le Small Format et Plan ‘Tournée de séquence’ pour le Large 
Format). 

 

Le dépôt des envois à l’opérateur postal doit se faire immédiatement après la personnalisation 
et la mise sous enveloppe des différents éléments constituant l’envoi. 
 

Les dépôts devront se faire, pour une première fois, le jour proposé dans l’offre et par après 
tous les jours ouvrables. 
 
Pour l'exécution technique, l'adjudicataire doit observer strictement les directives de 
l’opérateur postal, en prêtant une attention toute particulière au planning, au tri et à la mise en 
liasses. 
 
Lors de chaque dépôt de déclarations à l’opérateur postal, un bordereau Autorisation de dépôt 
– obtenu de manière électronique - doit être remis (voir annexe II). 

                                                 
7 L'adjudicataire se chargera des dépôts des expéditions auprès du centre de tri belge de lôop®rateur postal le 

plus proche et ceci également au cas où le marché serait exécuté à l'étranger.  Les frais d'affranchissement 
sont à charge du SPF Finances (système de la "Rétribution différée"). 
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Après contrôle, l’opérateur postal fournira un exemplaire du bordereau Résumé de dépôt à 
l’adjudicataire. 
 

La date indiquée sur le bordereau Autorisation de dépôt fait foi pour déterminer la date de 
livraison. 
 

Une copie de chaque bordereau Autorisation de dépôt est transmise sans délai aux services 
centraux de l’administration générale de la Fiscalité.  Voir également point 2.3.7 « Traçabilité » 
et 4.9 « Renseignements à fournir par l’adjudicataire concernant la situation des travaux». 

2.3.4.3 Délais d'exécution  

 
1° Envoi massif (cf. 2.3.4.2, a, tableau 1°- 2°) 

 
-  La personnalisation des déclarations 276.1 doit commencer au plus tard le jour ouvrable8 

proposé dans l’offre à partir du lendemain de la réception « du bon à tirer » du dernier 
élément constitutif de l'envoi concerné et (ou) des fichiers9 et ce quelles que soient les dates 
de remise des derniers éléments susvisés et ce en vertu du point 4.5.4 (chaque langue 
séparément et/ou simultanément). 

 

- Le dépôt à l’opérateur postal des envois doit se faire immédiatement après la 
personnalisation et la mise sous enveloppe des différents éléments constituant l’envoi. 
Les dépôts devront se faire, pour une première fois, le jour proposé dans l’offre et par après 
tous les jours ouvrables. 

 

- Une production de minimum 170.000 mises sous enveloppes par jour ouvrable est exigée à 
partir du lendemain du jour ouvrable proposé dans l’offre. 

 

- L'administration se réserve le droit, en fonction de l'évolution de la législation, de se fixer un 
nouveau programme de livraison tout en exigeant de l'adjudicataire le respect de ses 
engagements au niveau de ses capacités de production prévues dans son offre. 

 
Des renseignements concrets concernant l'envoi massif, basé sur le planning proposé, vous 
parviendront dans une lettre séparée de l'administration (premier dépôt à l’opérateur postal, les 
dates à imprimer concernant l'envoi et le renvoi des déclarations, etc.). 
 
2° Forfaits régionaux – Forfaits «COLLEGE »- Forfaits agriculteurs (cf. 2.3.4.2, a, tableau 3°- 
4°- 5°)  
 
Pour ces déclarations, les fichiers seront traités directement après leur réception pour que les 
délais fixés puissent être respectés.  
 

Les fichiers pour ces catégories seront transmis séparément, au plus tôt à la fin du second 
trimestre.  Ils seront traités directement après leur réception. 
 
Ces déclarations seront envoyées par l'adjudicataire via l’opérateur postal.  Les dates 
d'émission et de renvoi seront communiquées par lettre par les services centraux de 
l'Administration générale de la Fiscalité. 
 
 

                                                 
8 Jours ouvrables = le lundi, mardi, mercredi, jeudi et vendredi à l'exception des jours fériés officiels fixés par l'A.R. 

du 18 avril 1974 déterminant les modalités générales d'exécution de la loi du 4  janvier 1974 relative aux jours 
fériés.  

 
9 A partir de la notification du marché, les fichiers (description : voir point 6.3.4.4 ï a) seront transmis directement à 

l'adjudicataire en fonction de la production assurée par l'imprimeur. 
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2.3.4.4 Particula rités en ce qui concerne les données reçues et à traiter 
 

a) Fichiers 
 

Les fichiers de la "SERIE-A" avec les données des services, subdivisés par langue, ainsi que 
les fichiers de la "SERIE-B" avec les données individuelles, également subdivisés par langue et 
aussi par catégorie de déclarations à expédier, seront fournis à l'adjudicataire par fichiers 
distincts, par les services centraux de l'Administration générale de la Fiscalité. 

 

La « SERIE-A » comporte trois fichiers, soit un par langue, IPPSERV-N pour le néerlandais, 
IPPSERV-F pour le français et IPPSERV-D pour l’allemand. Le premier enregistrement désigne 
la langue du fichier. 
 
Le record-layout des fichiers des « SERIES A » se présente comme suit : 

 

01 NDECL-REC. 
03 NDECL-SLEUTEL. 

 05 NDECL-NODIR PIC 9 (002)  
 05 NDECL-NOTAX PIC 9 (002)  
 05 NDECL-TAAL PIC 9 (001)  
 05 NECL-NOTAXDET PIC 9 (002)  

 03 NDECL-SLEUTELR  REDEFINES NDECL-SLEUTEL 
    PIC 9 (007)  

 03 NDECL-AFZEND1  PIC X (046)  
 03 NDECL-AFZEND 2  PIC X (046)  
 03 NDECL-TERUGZ1  PIC X (046)  
 03 NDECL-TERUGZ2  PIC X (046)  
 03 NDECL-SPEC1  PIC X (050)  
 03 NDECL-SPEC2  PIC X (046)  
 03 NDECL-SPEC3  PIC X (046)  

03 NDECL-SPEC4   PIC X (046) 
03 NDECL-SPEC5   PIC X (046) 
03 NDECL-SPEC6   PIC X (046) 
03 NDECL-SPEC7   PIC X (046)  
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Ci-après, vous trouverez un exemple : 
 
1) DIR : 06  DIENST : 31 TAAL : 1  DETC : 26    onderdelen van  
    NDECL-SLEUTEL 
2) 
3) CENTRAAL TAXATIEKANTOOR GENT NDECL-AFZEND1 
4) GASTON CROMMENLAAN 6/405, 9050 LEDEBERG NDECL-AFZEND2 
5) CENTRAAL TAXATIEKANTOOR GENT NDECL-TERUGZ1 
6) GASTON CROMMENLAAN 6/405, 9050 LEDEBERG NDECL-TERUGZ2 
7) ctk.db.gent@minfin.fed.be  NDECL-SPEC1 
8) OPEN : ALLE WERKDAGEN VAN 9 TOT 12 UUR NDECL- SPEC2 
9) JUNI : ALLE WERKDAGEN VAN 9 TOT 15 UUR NDECL-SPEC3 
10)  4E VERDIEPING - BLOK B   NDECL-SPEC4 
11) TEL. 0257/922.80  NDECL-SPEC5 
12) FAX 0257/922.80  NDECL-SPEC6 
13) BIJKOMENDE INFO  NDECL-SPEC7 
  

Le record-layout des fichiers des « SERIES B » (longueur : 463 bytes) se présente comme suit : 

01 REC 11.  
02 SLEUTEL 11 (7 bytes) 

03 SLDIR PIC 9(02) Direction 
03 SLTAX PIC 9(02) Service de taxation 
03 SLTAAL PIC 9(01) Langue de la   

 déclaration 
03 SLTAXDET  PIC 9(02) Détail service de  
     taxation 

02 VOLGNR11  PIC 9(07) Numéro de suite 
02 REPNR11 (13 bytes) 
02 REPNR11A PIC X(01) espace 
02 REPNR11B PIC 99999.99999 numéro de   
     répertoire 
02 REPNR11C PIC X(01)  espace 

02 GEM11A  PIC 9(05) Code INS de la 
commune 

    d’imposition 
02 GEM11  PIC X (25) Nom de la   
    commune 

    d’imposition 
02 VERZDAT11  PIC X (10) Non complété 
02 LIMDAT11  PIC X (10) Non complété 
02 TITMAN11  PIC X (06) Non complété 
02 NMMAN11  PIC X (39) nom du titulaire 
02 FILMAN11  PIC X (7) non complété 
02 VNMAN11  PIC X (39) prénoms du titulaire 
02 TITVR11  PIC X (6) non complété 
02 NMVR11  PIC X (39) nom du partenaire 
02 FILVR11  PIC X (7) non complété 
02 VNVR11  PIC X (39) prénoms du  
    partenaire 
02 STRAAT11  PIC X (46) rue et n° 
02 GEMPOST11  
 03 POSTNR11 PIC X(04) Numéro postal 
 03 FILPOST11 PIC X(01) espace 
 03 GEMWOON11 PIC X(25) commune 

 
 

mailto:ctk.db.gent@minfin.fed.be
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02 CONTR11 (5 bytes) 

03 CONTR11A PIC X(01) non complété 
 03 CONTR11B PIC Z(02) Mention du  

    détail du contrôle si 
    d'application (Ex.  
    "5" pour "Bruxelles 
    5") 
03 CONTR11C PIC X(02) non complété 
 

02 AANGIFTE11 (5 bytes)  mention de la sorte  
   de déclaration sur 

base du modèle et 
   de la catégorie 

03 AANGIFTE11A PIC X(01) 
03 AANGIFTE11B PIC X(02) 
03 AANGIFTE11C PIC X(01) espace ou 
    “*” en cas de 
    revenus divers 
    ou revenus  
    mobiliers.  
03 AANGIFTE11D PIC X(01) 
 

02 FORF11 (7 bytes) 
03 FORF11A PIC X(01)  non complété 
03 FORF11B PIC X(04) Mention forfait 
03 FORF11C PIC X(02) Non complété 

02 NNMAN11  PIC X(15) NN titulaire 
    (édité) 

02 NNVR11  PIC X(15) NN partenaire 
    (édité) 
02 FINREK11 - BIC PIC X(11) n° BIC 
02 FINREK11 – IB AN PIC X(42) n° IBAN 
02 SCH11  PIC X (02) ="//" s'il y a un  
    numéro de compte,  
    sinon non complété 
02 CODE11  PIC X (01) code du titulaire du 

    numéro de compte 
02 KBOTIT11  PIC 9 (10) n° BCE du titulaire 
02 KBOPAR11  PIC 9 (10) n° BCE du   
    partenaire 
02 SWAANG  PIC X(01) pas de déclaration 

    pour le contribuable 
 

 

L'annexe III/6 donne un aperçu schématique de l'identification et de la numérotation des 
différents fichiers; une explication des codages est fournie au bas de cette même annexe. 

 

Chaque "record", tant de la "SERIE-A" que de la "SERIE-B", contiendra la clef pour la 
constitution du fichier définitif, c.-à-d. la "SERIE-C", dans l'ordre suivant : 

 
 1° la direction régionale; 

 2° le contrôle, le bureau central de taxation ou le centre des contributions; 
 3° la commune d'imposition; 
 4° le code langue. 
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L'adjudicataire doit faire lui-même la conversion des "SERIE-A" et des "SERIE-B" en 
"SERIE-C".  Le record-layout de cette "SERIE-C" sera établi en accord avec les services 
centraux de l'Administration générale de la Fiscalité. 
 

Les dates d'émission et de renvoi à imprimer sur les déclarations seront communiquées à 
l'adjudicataire par les services centraux de l'Administration générale de la Fiscalité.  Ces 
dates doivent être reprises par l'adjudicataire dans ses fichiers de la "SERIE C". 
 
Les spécifications techniques des fichiers des "SERIE-A" et "SERIE-B" fournis par les 
services centraux de l'Administration générale de la Fiscalité sont les suivantes : 

 

 - ASCII-code ; 
 - records de 520 bytes (longueur fixe). 
 

L'adjudicataire doit procéder lui-même à la conversion des longueurs des records et 
densités requises pour la constitution de la "SERIE-C". 

 
 Tous les champs seront du type alphanumérique. 
 

Dans la "SERIE-B", tous les champs de chaque record sont numérotés de telle sorte que, 
après le traitement de la "SERIE-A" et de la "SERIE-B", les champs du record de la 
"SERIE-C" seront numérotés de 1 à 30 (voir annexe III/2, colonne 3, ainsi que les annexes 
III/3). 

 
Les records de la "SERIE-B" seront numérotés de manière ininterrompue ce qui permet: 
 

- de vérifier que tous les records sont traités; 
- en cas d'erreur, d'utiliser le numéro comme clé de restauration. 

 

Au terme de la production, l'adjudicataire doit : 
 

 1° sur la base du code à barres, constituer un fichier reprenant les déclarations 
effectivement expédiées et comparer celui-ci avec le fichier original; il doit ainsi 
procéder à un contrôle supplémentaire de l'exactitude de l'expédition. 

2° fournir aux services centraux de l'Administration générale de la Fiscalité un fichier 
reprenant les dates de dépôt et de renvoi de toutes les déclarations personnalisées 
et expédiées. 

 

 b) Inventaire des fichiers 
 

A la réception des fichiers, l'adjudicataire doit les inscrire dans un registre avec mention de 
la date de réception et des données d'identification reprises à l'annexe III/8. 
 

Toutes les manipulations ultérieures, telles que déplacement, adaptation ou utilisation et 
renvoi à la fin des travaux, doivent également être annotées dans ce registre, avec 
indication de la date exacte.  Ce registre doit pouvoir être présenté à toute réquisition du 
donneur d'ordre. 
 

Tous les supports d'information fournis par l'Administration restent sa pleine propriété et 
doivent être remis à la disposition des services centraux de l'Administration générale de la 
Fiscalité immédiatement après exécution.  
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c) FTP (File Transfer Protocol) 
 

Le Service Public Fédéral Finances (SPF Finances) fait une utilisation généralisée de 
secured FTP sur internet comme moyen standard de communication pour l’échange de 
fichiers avec des tiers10. 

 

 2.3.4.5 Déclarations 276.1 avec indication du service  
 

Sur ces déclarations, le nom et l'adresse du service doivent être apportés sur la moitié 
supérieure de la 1ère page de la déclaration 276.1 - partie 1 et partie 2 - à partir des 
fichiers de la "SERIE A" avec les données des services. 

 

Les listes de répartition de ces déclarations seront transmises avec la commande. 
 

 2.3.5 Personnalisation et envoi des déclarations 276.2   
 

Pour l'exercice d'imposition 2018, approximativement 53.764 ex. néerlandais, 48.162 ex. 
français et 3.115 ex. allemands des déclarations 276.2 seront personnalisés et envoyés 
sous enveloppe 276.41T. 

 

 ATTENTION : en cas d’encartage des éléments de l’envoi, celui-ci ne peut se faire que par 

partie de déclaration - la partie 2 ne peut donc pas être insérée dans la partie 1. 
 

Fichiers et nombres de déclarations à personnaliser 
 

a) Fichiers avec les données du service : 
 

Trois fichiers IPPSERV-V (néerlandais), IPPSERV-F (français) et IPPSERV-D 
(allemand) seront envoyés à l'adjudicataire (mêmes fichiers que ceux décrits au n° 
2.3.4.4.a, 2ème alinéa ci-avant). 

 
 

b) Fichiers avec les données individuelles du contribuable : 
 

Deux fichiers seront envoyés à l'adjudicataire : 
 

1° dénommé BNIBEL contient les données pour la personnalisation de 40.990 
déclarations destinées aux contribuables domiciliés en Belgique. 

 

2° dénommé BNIBUIT contient les données pour la personnalisation de 46.557 
déclarations à envoyer à des contribuables résidant à l’étranger sous 
enveloppes 276.41T ne portant pas les mentions « RD –UV –AG ». 

 

Les records lay-outs des deux fichiers sont décrits dans l'annexe III/7. Les positions 
exactes des surimpressions à apporter sur la moitié supérieure de la 1ère page de la 
déclaration sont indiquées au moyen de croix sur le spacing-chart ci-joint (voir annexe 
III/8). 

 

 
 

                                                 
10 Lôimprimeur veille ¨ ce que les fichiers puissent °tre mis sur son server avec FTP s®curis® (paquet SSH ou 

similaire).  Le server doit être accessible à partir des adresses IP 193.191.216.11 et 193.191.216.3.  
Lôimprimeur ®labore un login pour le SPF Finances, et sôoccupe de lôespace n®cessaire pour pouvoir 
sauvegarder les fichiers. 

 La dénomination des fichiers sera convenue avec les services concernés.  
 Pour tester la communication (lôenvoi des fichiers), on peut contacter : 
 - MERCANTE Pierre: 0257/689.48 ou pierre.mercante@minfin.fed.be  

- AYAOU Hassan : 0257/642.66 ou hassan.ayaou@minfin.fed.be 

 - DUFOER Sjoerd: 0257/642.09 ou sjoerd.dufoer@minfin.fed.be  

 

mailto:martin.decaluwe@minfin.fed.be
mailto:hassan.ayaou@minfin.fed.be
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La personnalisation des déclarations doit commencer au plus tard le jour ouvrable11 , fixé 
par l’adjudicataire dans l’offre de prix, à partir du lendemain de la réception du « bon à 
tirer » du dernier élément constitutif de l’envoi et (ou) des fichiers et ce quelle que soit la 
date de remise des derniers éléments susvisés et ce en vertu du point 4.5.4 (chaque 
langue séparément et/ou simultanément). 
 

Dès réception du « bon à tirer » du dernier élément, l’imprimeur devra déterminer en 
fonction de son offre, la date d’envoi des déclarations et communiquer cette dernière par 
email à l’administration concernée pour validation. 
 
Le dépôt à l’opérateur postal des envois doit se faire immédiatement après la 
personnalisation et la mise sous enveloppe des différents éléments constituant l’envoi. 
 
Les dépôts devront se faire, pour une première fois, le jour proposé dans l’offre et par après 
tous les jours ouvrables. 

 

De plus amples informations concernant la personnalisation, le dépôt à l’opérateur postal 
des déclarations 276.2 pour la Belgique et pour l’étranger12 – voir n°. 2.3.2.1.g) ci-avant - et 
la livraison dans les services seront communiquées à l'adjudicataire dans la commande. 
 

2.3.6 Déclarations 276.5   
 

 2.3.6.1 Assemblage des déclarations 276.5  
 

La déclaration 276.5 ainsi que la copie, la notice et une enveloppe 276.42, seront glissés 
dans une enveloppe 276.41. 

 

 2.3.6.2 Déclarations 276.5 avec indication du serv ice 
 

Sur les déclarations 276.5, le nom et l’adresse du service doivent être apportés de la même 
manière que décrite au n° 2.3.2.2 ci-dessus. 
 

De plus amples informations concernant la livraison dans les services seront 
communiquées à l'adjudicataire dans la lettre de commande. 

 

2.3.7 Traçabilité   
 

L’opérateur économique doit proposer un outil permettant de vérifier on line le suivi de la 
production, les dates et heure de dépôt à l’opérateur postal… 
 

χȢ %ÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎÓ Û ÊÏÉÎÄÒÅ Û ÌȭÏÆÆÒÅ ÅÔ ÔÅÓÔÓ ÐÒïÁÌÁÂÌÅÓ 
 

¶ Les soumissionnaires joignent obligatoirement à leur offre : 3 échantillons de toutes les 
sortes de papier (pour les formulaires et les enveloppes), prévues aux points 2.2.3 et 2.2.8 
ci-avant. 
 
 
 
 

                                                 
11 Jours ouvrables = le lundi, mardi, mercredi, jeudi et vendredi à l'exception des jours fériés officiels fixés 

par l'Arrêté royal du 18 avril 1974 déterminant les modalités générales d'exécution de la loi du 
4 janvier 1974 relative aux jours fériés. 

12 Le numéro de contrat pour les envois internationaux = 2012/6154. 

Lôadresse de d®p¹t/livraison pour les envois internationaux = EMC, Brucargo, 
bâtiment 829C, 1931 Zaventem. 
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¶ Avant d’attribuer le marché et si l'administration l'estime nécessaire, les soumissionnaires 
peuvent être requis d’effectuer des tests GRATUITS d’impression et de personnalisation de 

déclarations 276.1 (partie 1 et partie 2) et 276.2 (partie 1 et partie 2) sur les papiers 
proposés dans l’offre.  A cet effet, le soumissionnaire prendra ses dispositions pour disposer 
d’un stock suffisant (1.000 A3) du papier proposé pour le scanning. 
Ces tests doivent être réalisés dans un délai de 5 jours ouvrables à compter de leur 
demande, et ce à partir de supports informatiques spécialement mis à disposition à cette fin 
par l’administration. 
Si le délai demandé n’est pas respecté et/ou si l’administration juge le résultat du test 
insuffisant, l’offre concernée sera rejetée. 

4. Déroulement du marché 
 

Les services centraux de l’administration générale de la Fiscalité remettront à l'adjudicataire 
une lettre de commande, accompagnée des manuscrits des déclarations ou des supports 
informatiques contenant les modèles des déclarations, ainsi que les listes de répartition. 

 

4.1 Epreuves 
 
A partir d’une version digitalisée des modèles 

 

Un support informatique sera livré par l’administration pour l’ensemble des différents modèles. 
Egalement dans ce cas-ci, une épreuve complète en triple exemplaire sur papier de chaque 
modèle devra être soumise par le prestataire de services aux services centraux de 
l’administration générale de la Fiscalité avant impression (voir adresse au point 4.6.1). 
 

4.2 Supports numériques  
 

Les déclarations 275.1, 275.2, 276.1, 276.2, 276.5 corrigées (déclaration, document 
préparatoire ou copie et explications), les feuilles « 276.1-ANNEXES » et « 276.2-ANNEXES), 
ainsi que l’ »Aide-Mémoire » seront en outre fournis sur support numérique dans un format 
prépresse et sans validation aucune. 
Le support retenu pour ces formulaires est celui de la firme ADOBE (www.adobe.com). 
 
Adobe® Reader® 6.0 est un logiciel gratuit qui permet la représentation et l’impression d’Adobe 
PDF (Portable Document Format) sur une gamme étendue de plates-formes et de logiciels. 
 

PDF est un format de fichier universel, qui protège les types de caractères, images, objets 
graphiques et le lay-out de chaque document-source, quelles que soient l’application et la plate-
forme qui sont utilisées pour la création de celui-ci. 
 

Le fichier doit être fourni de manière optimale afin de permettre un usage performant de celui-ci. 
 

C’est pour cette raison que les types de caractères standards suivants doivent être disponibles 
sur le Reader : Courrier, Helvetica, Times Roman, Symbol, Zapf Dingbats, … 
 
L’adjudicataire informera l’administration du logiciel et des spécifications qui seront utilisés sur 
le support numérique. 
 

L’utilisation de ce support numérique s’inscrit dans le cadre des développements liés à la 
politique de e-government. 

 

Les fichiers à transmettre aux Services centraux, service « Soutien administratif », doivent être 
fournis sur CD-R. 

 
 
 
 

http://www.adobe.com/
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4.3 Tests de livraison  
 

L’adjudicataire fournira comme tests de livraison aux services centraux de l’Administration 
générale de la Fiscalité (voir adresse ci-après) : 

 
ü 200 exemplaires prévus pour les tests, avant la personnalisation, des documents 276.1 et 

276.2 (voir adresse de livraison précisée ci-dessous); 
ü 250 exemplaires de déclarations personnalisées 276.1 (partie 1 et partie 2) et 276.2 

(partie 1 et partie 2) en langues néerlandaise et française et 100 exemplaires en langue 
allemande ainsi que 100 exemplaires des feuilles « 276.1-ANNEXES » et « 276.2-
ANNEXES » personnalisées en langues néerlandaise, française et allemande pour les 
tests de scanning et pour vérification de l’exactitude de la personnalisation. 

 
Ces exemplaires doivent être livrés à l’adresse suivante : 
 

Centre de scanning 
Avenue Prince de Liège 133 

5100 JAMBES 
 

L’adjudicataire est tenu d’informer le service « Division Achats » de la date du dépôt. 
Ce test devra être proposé dans les cinq jours ouvrables après réception des supports 

des déclarations personnalisées et du fichier-test et être intégré dans le planning global pour 
pouvoir respecter le délai proposé (voir également le point 4.5.2). 

 

 4.4 Réceptions  
 

- Réception provisoire = Réception technique préalable. 
 

L'adjudicataire soumettra au pouvoir adjudicateur, trois exemplaires complets de chaque type 
de formulaires, sur papier définitif et telle que la fourniture se présentera. 

 
La production définitive ne peut être entamée qu'après réception de l'accord écrit du service 
précité. 
L'acceptation des produits présentés en réception technique préalable n'exclut pas la 
possibilité de refuser les produits finis. 

 
- La réception définitive aura lieu à la fin de l'exécution de la totalité du marché. 

 

4.5 Délais de livraison  
 

4.5.1 Epreuves  
 

Les épreuves élaborées à partir de supports informatiques devront être livrées au plus vite 
(au plus tard dans les deux jours ouvrables) après la réception des supports. 

L’administration dispose de quatre jours ouvrables pour faire la correction des épreuves. 
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4.5.2 Tests  
 

Les tests devront être proposés dans les cinq jours ouvrables après la réception des 
supports des déclarations personnalisées et du fichier-test. 
 

L'administration dispose de 3 jours ouvrables pour donner son accord sur la livraison-test 
prévue ou pour demander un nouveau test. 
 
Le cas échéant, l'adjudicataire proposera dans les deux jours ouvrables le nouveau test pour 

accord. 
 
L'exécution définitive des travaux de personnalisation pourra commencer seulement après 
approbation des tests. 
 

4.5.3 Réception technique préalable  
 

La décision de l'administration sera communiquée à l'adjudicataire dans les  
24 h après la remise des spécimens. 
 

4.5.4  $ïÃÌÁÒÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÅÎÖÅÌÏÐÐÅÓ ÅØÐïÄÉïÅÓ ÖÉÁ ÌȭÏÐïÒÁÔÅÕÒ ÐÏÓÔÁÌ  
 

Le dépôt à l’opérateur postal des envois doit se faire immédiatement après la personnalisation 
et la mise sous enveloppe des différents éléments constituant l’envoi. 
Les dépôts devront se faire, pour une première fois, le jour proposé dans l’offre et par après 
tous les jours ouvrables. 
Suite aux modifications tardives de la législation fiscale, l'administration n'est pas en mesure 
d'éviter l'envoi tardif de certains manuscrits ou supports informatiques. 
 

Il est donc important que l'adjudicataire dispose des capacités nécessaires (infrastructure et 
organisation) afin de pouvoir compenser ce retard en grande partie. 
 

Au surplus, l'adjudicataire établira le planning des activités de la sorte que les différents travaux 
puissent être exécutés pour chaque langue séparément et/ou simultanément (réalisation 

simultanée de plusieurs documents). 
 

Pour tout retard dans le renvoi du dernier élément d'un envoi, ou de renvoi de tests, 
l'adjudicataire aura droit à une prolongation de délai (en jours ouvrables) équivalente au nombre 
de jours excédant les délais fixés. 

 
 
. 
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4.6 Lieux de livraison et prescriptions d'emballage  
 
4.6.1 Epreuves d'impression, supports numériques et feu illes-test  

 

SPF FINANCES 
Service d’encadrement Logistique 

Division Achats – Monsieur M. Soeur 
North Galaxy – Tour B, 4ème étage 

Boulevard du Roi Albert II, 33 – boîte 961 
1030 BRUXELLES 

 

4.6.2 Spécimens pour la réception technique préalable  
 
Doivent être soumis pour approbation au service intéressé cité au point 4.6.1 

 

4.6.3 $ïÃÌÁÒÁÔÉÏÎÓ ÎÏÎ ÅØÐïÄÉïÅÓ ÖÉÁ ÌȭÏÐïÒÁÔÅÕÒ ÐÏÓÔÁÌ ÅÔ ÅÎÖÅÌÏÐÐÅÓ  
 

 Déclarations avec indication du service, déclarations sans surimpression (n°s 275.1, 
275.2, 276.1, 276.2 et 276.5) et enveloppes 276.41, 276.41T 

 
Les déclarations et les enveloppes devront être livrées franco aux services mentionnés 
sur la liste de répartition dont il est question au point 2.3.4.5. 
 
Les déclarations complètes devront être livrées avant le début de la personnalisation. 

Les livraisons destinées aux services du North Galaxy et à Fedopress seront effectuées 
en priorité 
 
Les déclarations 275.1, 275.2 et 276.5 seront livrées dans des enveloppes 276.41 
ouvertes. Pour les déclarations 276.1 et 276.2, les parties 1 doivent être livrées dans des 
enveloppes ouvertes et les parties 2 (document préparatoire ou copie et explications 
insérés dans la déclaration) dans des boîtes séparées.  
Sur chaque boîte ou paquet seront mentionnés le numéro de la déclaration, de 
l’enveloppe ou de l’imprimé, la dénomination du service destinataire, la quantité et la 
langue. 

 

L'adjudicataire transmettra à chaque service destinataire 2 exemplaires de la note 
d’envoi qui le concerne, le 3ème exemplaire restant en sa possession. 
 
Les locaux des services intéressés sont accessibles de 9 à 11 h et de 14 à 16 h tous les 
jours ouvrables, sauf le samedi, dimanche et jours fériés. 

 

4.7 Réception - Vérification des produits  
 

En accord avec la Division Achats, le fonctionnaire dirigeant constatera, selon les prescriptions 
du présent cahier spécial des charges, si les quantités et qualités des fournitures correspondent 
aux exigences. 

 

4.8 Protection de l'information - Surveillance  
 

En application de la loi du 18 août 1983 relatif au Registre National des personnes physiques, 
l'adjudicataire doit être une entreprise qui peut être désignée pour obtenir la communication des 
données à indiquer sur les formulaires de déclaration, qui sont en provenance de ce Registre 
National. 
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L'adjudicataire s'engage à la plus grande discrétion possible de toutes les données mises à sa 
disposition par le Maître d'œuvre ; toute utilisation pour d'autres buts est strictement interdite. 
 
L'adjudicataire prend les mesures nécessaires pour qu'au cours de la production, les  locaux ne 
soient accessibles qu'à des personnes compétentes. 
 
A cette fin, il prendra les mesures nécessaires pour que : 

 
1° les locaux des productions soient isolés complètement; 
2° les portes d'accès, aussi bien pour des personnes que pour des marchandises, ne 

puissent être ouvertes que par l'intérieur; 
3° chaque membre du personnel compétent dispose d'un badge d'accès personnel; 
4° tous les visiteurs, comme des techniciens, personnel d'entretien, etc. soient enregistrés 

dans un livre de visiteurs avec la mention de leur nom, adresse, motif de la visite, heure 
d'arrivée et heure de départ et ce après avoir obtenu accord, pour pénétrer dans les 
locaux, délivré par le chef de production; 

5° dans la division "ordinateurs", où les fichiers sont manipulés, les mêmes normes soient 
d'application; 

6° l'inventorisation des fichiers soit conforme aux prescriptions reprises sous n° 2.3.4.4, b. 
 

Les ateliers de l'adjudicataire doivent être accessibles à tous moments aux agents et 
fonctionnaires du Service Public Fédéral Finances désignés particulièrement pour la vérification 
de la situation des travaux.  Afin de pouvoir s'assurer du fait que les prescriptions mentionnées 
ci-dessus soient respectées, ces agents et fonctionnaires feront régulièrement une visite contrôle 
pendant la période complète où les fichiers sont en possession de l'adjudicataire. 
Sous peine de nullité absolue, l'offre mentionnera l'adresse exacte où les déclarations seront 

confectionnées et personnalisées et remplira l'ensemble des conditions reprises ci-dessus. 
 

4.9 2ÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔÓ Û ÆÏÕÒÎÉÒ ÐÁÒ ÌȭÁÄÊÕÄÉÃÁÔÁÉÒÅ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
travaux  

 
L’adjudicataire doit informer immédiatement l’administration de tout incident pouvant se produire 
lors des travaux. 

 
Lors de l’envoi massif des déclarations 276.1 personnalisées (cf. n° 2.3.4.3, 1°) : chaque lundi, 
un tableau avec les quantités - par langue et pour les parties 1 et 2 - des déclarations 
personnalisées et des déclarations déposées à l’opérateur postal, doit être transmis au service 
« Soutien administratif » mentionnée ci-avant sous le point 4.6.1. 

 
Les dates de début et de fin des livraisons aux « teams gestion » des déclarations 275.1, 275.2, 
276.1, 276.2 et 276.5 avec indication du service et des enveloppes doivent être communiquées 
au service « Soutien administratif » immédiatement après les livraisons. 

 

Après chaque dépôt à l’opérateur postal des déclarations personnalisées 276.1 et 276.2, le 
bordereau résumé du dépôt livré par l’opérateur postal doit être transmis sans délai au service 
« Soutien administratif » (voir également point 2.3.7 «traçabilité»). 

 

4.10 Important  
 

L'adjudicataire est responsable de la bonne exécution de la personnalisation.   En cas de 
manipulation ou traitement fautif, ceux-ci doivent être restitués sur propres frais, avec possibilité 
d'application de sanctions éventuelles pour une exécution tardive ou erronée. 

 

Il est formellement interdit à l'adjudicataire d'imprimer des formules des déclarations pour un 
autre destinataire que l'Administration générale de la Fiscalité ainsi que de délivrer des 
déclarations à des personnes qui ne sont pas concernées dans ce contrat. 
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5. Quantités estimées 
 

Les quantités reprises ci-après ne sont pas définitives et ne constituent pas une obligation pour 
l’administration de les respecter (dérogation à l’article 148 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013). 
Vu l’informatisation des processus, les quantités diminuent sensiblement chaque année. 
A titre exemplatif, les quantités réalisées au cours des trois dernières années de la déclaration 
IPP sont reprises ci-après : 
 
2015 : 2.857.200; 
2016 : 2.757.210 ; 
2017 : 2.665.372. 
 
L’automatisation des procédures pourrait encore engendrer des changements importants dans 
les années à venir. 
Pour ce motif, le SPF Finances se réserve le droit de modifier les quantités et/ou de supprimer 
l’impression de certains modèles. 

 
Le soumissionnaire sera informé en temps opportun des quantités exactes à fournir.  Il ne pourra 
cependant exercer aucun recours du chef d'une diminution éventuelle du nombre d'exemplaires, 
même considérable (voir également point 2.3.4.2b).  Il en est de même pour les changements de 
texte éventuels (article 148 de l'Arrêté royal du 14.01.2013). 
 
Les quantités reprises au bordereau de prix sont celles envisagées pour l’exercice 2018. 
Les modifications de la législation pourraient engendrer des fluctuations des quantités à 
imprimer. 
 
La commande transmise à l’opérateur économique déterminera la quantité présumée au départ 
pour la facturation.  A la fin de l’exercice d’imposition, le montant de la facture sera 
éventuellement adapté en fonction des quantités effectivement fournies par type de papiers. 
 

Quantités présumées pour les déclarations 276.1 (F + N + D)   
 

 Quantités présumées 3 
 

 Quantités présumées 2  Quantités présumées 1  

90 gr/m² 
 

1 → 2.799.999  2.800.000 à 4.199.999  4.200.000  →  

80 gr/m² 
personnalisé 
 
non 

personnalisé 

 
1 → 
 
1 → 

 
1.399.999 

 
1.399.999 

  
1.400.000 à 
 
1.400.000 à 

 
2.099.999 

 
2.099.999 

  
2.100.000  
 
2.100.000  

 
→ 

 
→ 

 

60 gr/m² 
 

1 → 11.999.999 
 

 12.000.000 à 17.999.999  18.000.0000 →  

52 gr/m² à 
55 gr/m² 

1 → 26.999.999  27.000.000 à 40.499.999  40.500.000  →  

 
Quantités présumées 1 :  

- 90 gr/m² :  Prix unitaire applicable pour une quantité globale de 4.200.000 A4 R/V et plus ; 
- 80 gr/m² personnalisé : Prix unitaire applicable pour une quantité globale de 2.100.000 A4 recto et 

plus ; 
- 80 gr/m² non personnalisé : Prix unitaire applicable pour une quantité globale de 2.100.000 A4 R/V 

et plus ; 
- 60 gr/m² Prix unitaire applicable pour une quantité globale de 18.000.000 A4 R/V et plus ; 
- 52 gr/m² à 55 gr /m² : Prix unitaire applicable pour une quantité globale de 40.500.000 A4 R/V et 

plus. 
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Quantités présumées 2 :  

- 90 gr/m² : Prix unitaire applicable pour une quantité globale de 2.800.000 A4 R/V à 4.199.999 A4 
R/V ; 

- 80 gr/m² personnalisé : Prix unitaire applicable pour une quantité globale de 1.400.000 A4 recto à 
2.099.999 A4 R/V ; 

- 80 gr/m² non personnalisé : Prix unitaire applicable pour une quantité globale de 1.400.000 A4 R/V 
à 2.099.999 A4 R/V ; 

- 60 gr/m² : Prix unitaire applicable pour une quantité globale de 12.000.000 A4 R/V à 17.999.999 
A4 R/V ; 

- 52 gr/m² à 55 gr/m² : Prix unitaire applicable pour une quantité globale de 27.000.000 A4 R/V à 
40.499.999 A4 R/V. 
 

Quantités présumées 3 :  

- 90 gr/m² : Prix unitaire applicable pour une quantité globale de 1 A4 R/V à 2.799.999 A4 R/V; 
- 80 gr/m² personnalisé : Prix unitaire applicable pour une quantité globale de 1 A4 recto à 

1.399.999 A4 R/V; 
- 80 gr/m² non personnalisé : Prix unitaire applicable pour une quantité globale de 1 A4 R/V à 

1.399.999 A4 R/V ; 
- 60 gr/m² : Prix unitaire applicable pour une quantité globale de 1 A4 R/V à 11.999.999 A4 R/V; 
- 52 gr/m² à 55 gr/m² : Prix unitaire applicable pour une quantité globale de 1 A4 R/V à 26.999.999 

A4 R/V et plus. 
 

IMPORTANT 
 
Volumes présumés de feuilles A4 à imprimer pour l’ensemble des modèles et des différents 
types de papier confondus. 
 
Les documents à imprimer sont repris dans le tableau ci-avant formulés en termes de 
documents A4 suivant les différents types et quantités de documents nécessaires. 
 
Pour chaque type de papier, trois quantités seront reprises. Pour chaque type de papier, 
chaque soumissionnaire devra remettre trois prix en fonction des quantités reprises au tableau. 
 
Chaque feuillet imprimé (recto ou recto-verso pourra faire l’objet d’une facturation) ; en aucun 
cas l’imprimeur ne pourra intégrer des « blancs » dans les montages sans en avoir reçu l’avis 
préalable du pouvoir adjudicateur. 
 
TOUS LES TRAVAUX ACCESSOIRES nécessaires pour obtenir le résultat exigé feront partie 
intégrante du prix à la copie (personnalisation, classement, collage, agrafage, mise sous 
enveloppe, …….). Ces prix seront également facturables pour les documents ne faisant l’objet 
d’aucun travail accessoire). 
La personnalisation des documents quelle qu’en soit la destination sera intégrée dans le prix 
global au mille. 
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6. Garanties apportées 

IMPORTANT : 
Il est demandé au fournisseur de fournir les renseignements suivants : 

 
2°) Moyens techniques :  
 
ü Un relevé détaillé de l'ensemble des moyens techniques13 en termes de nombre de 

machines utilisées + de nombre d'heures de fonctionnement + de production pour arriver 
à vérifier les éléments de l'offre. 

ü Un relevé des moyens techniques pour effectuer le travail principal ainsi que des moyens 
pour compenser du retard et pour pallier toute panne éventuelle de quelconque nature. 

ü L'explication des moyens mis en œuvre en matière de personnalisation et de la manière 
de personnaliser les documents.  Apporter la garantie que l'ordre établi sera respecté jour 
par jour. 

ü Une déclaration sur l'honneur dont il s’avère qu'il est en possession des moyens 
techniques indiqués dans son offre et que ces moyens seront mis à disposition pour 
l’exécution du marché comme prévu dans l’offre. 
 

3°) Garanties apportées : 
 

ü Apporter toutes les garanties (écrites si possible) concernant l'approvisionnement en 
papier. Une garantie devra être apportée par le fabricant de papier concernant le délai de 
fabrication, quel que soit le délai de réception de la commande. 

 
 
 
 
 
 
 
 
Vu et approuvé, 
 
 
 
 
 
 
 
 
Hans D’HONDT 
Président du Comité de direction 

                                                 
13 Par moyens techniques utilisés, il y a lieu de comprendre : machines similaires dotées des mêmes moyens de 
contrôle permettant non seulement de remplacer le matériel défectueux mais aussi capables d’augmenter la 
production journalière si les moyens pour respecter les engagements devraient devenir insuffisants en cours de 
contrat. 
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SERVICE PUBLIC FEDERAL Finances  

Service d’Encadrement Logistique 
Division Achats  

North Galaxy – Tour B4 – bte 961 

Boulevard du Roi Albert II, 33  
1030 BRUXELLES  

 

F. FORMULAIRE DôOFFRE 

 

CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES n° S&L/DA/2017/099 
PROCEDURE OUVERTE POUR LA FOURNITURE DES DECLARATIONS ET LEURS ANNEXES 

POUR LES EXERCICES D’IMPOSITION 2018, 2019, 2020 ET 2021. 

La firme : 
 

 
 
 

(dénomination complète) 

 
dont l’adresse est : 

 

(rue) 
 

(code postal et commune) 
 

(pays)  

 
 

immatriculée à la Banque Carrefour des 

Entreprises sous le numéro : 

 

 

 

et pour laquelle Monsieur/Madame14 

 

(nom) 

 
(fonction) 

 

domicilié(e) à l’adresse : 
 

(rue) 

 
(code postal et commune) 

 

(pays)  

 
agissant comme soumissionnaire ou fondé de pouvoirs et signant ci-dessous, s’engage à exécuter, 

conformément aux conditions et dispositions du cahier spécial des charges S&L/DA/2017/099 les 
fournitures définies à cette fin dans le présent document, aux prix unitaires mentionnés ci-après, indiqués 
en lettres et en chiffres, libellés en EUROS de : 

 

                                                 
14 Biffer la mention inutile  



Cahier spécial des charges S&L/DA/2017/099          

67 

 

 
 

Quantités présumées 1 

90 GR  : 4.200.000                 → 
80 GR  PERSONNALISE : 2.100.000              → 

  NON PERSONNALISE : 2.100.000             → 
60 GR  :  18.000.000                 → 
52 à 55 GR : 40.500.000                 → 

 
TYPE DE PAPIER QUANTITES  PRIX UNITAIRE (HTVA) 

 AU °/°° A4 R/V  
(en lettres et en chiffres) 

TVA TOTAUX PARTIELS (TVAC) 

(en euro) 

 
Papier OCR 90 gr 

Avec personnalisation recto 
 
 

 
5.200.000 

   

Papier 80 gr     

Multi couleurs  (recto) avec 
personnalisation  

2.600.000 
 

   

Multi-couleurs(recto/verso) 

Sans personnalisation 
 

2.600.000    

 
Papier 60 gr 

 
 

 
21.000.000 

   

 
Papiers 52 à 55 gr 

 
 

 
50.000.000 

   

 
A. TOTAL DES QUANTITES 1 
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Quantités présumées 2 

90 GR  : 2.800.000               → 4.199.999 

80 GR  PERSONNALISE : 1.400.000            → 2.099.999 

  NON PERSONNALISE : 1.400.000           → 2.099.999 

60 GR  :  12.000.000               → 17.999.999 

52 à 55 GR : 27.000.000               → 40.499.999 

 

TYPE DE PAPIER QUANTITES PRIX UNITAIRE (HTVA) 
 AU °/°° A4 R/V  

(en lettres et en chiffres) 

TVA TOTAUX PARTIELS (TVAC) 
(en euro) 

 
Papier OCR 90 gr 
Avec personnalisation recto 

 
 

 
3.450.000 

   

Papier 80 gr 
Multi couleurs (recto) avec 

personnalisation 
Multi couleurs (recto/verso) 
sans personnalisation 

 

 
1.725.000 

 
1.725.000 

   

 
Papier 60 gr 
 

 

 
15.000.000 

   

 
Papiers 52 à 55 gr 
 

 
34.000.000 

   

 

B. TOTAL DES QUANTITES 2 
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Quantités présumées 3 

90 GR  : 1                → 2.799.999 
80 GR  PERSONNALISE : 1             → 1.399.999 

  NON PERSONNALISE : 1            → 1.399.999 

60 GR  :  1                → 11.999.999 

52 à 55 GR : 1                → 26.999.999 

 
TYPE DE PAPIER QUANTITES PRIX UNITAIRE (HTVA) 

 AU °/°° A4 R/V  

(en lettres et en chiffres) 

TVA  TOTAUX PARTIELS (TVAC) 
(en euro) 

 
Papier OCR 90 gr 
Avec personnalisation recto 

 
 

 
1.400.000 

   

Papier 80 gr 
Multi couleurs (recto) avec 

personnalisation 
Multi couleurs (recto/verso) 
sans personnalisation 

 

 
700.000 

 
700.000 

   

 
Papier 60 gr 
 

 

 
6.000.000 

   

 
Papiers 52 à 55 gr 
 

 

 
13.500.000 

   

C. TOTAL DES QUANTITES 3 
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Révision des prix  

Indices utilisés (voir point D.2.2).  

  

  

  

  

 

J’autorise l’administration à prendre toutes les informations utiles tant de nature financière que morale sur 
moi-même, auprès d'autres instances ou organismes. 
La présente inscription comprend l’engagement de faire parvenir à l’administration sur simple demande 

dans les meilleurs délais les documents et certificats dont elle exigerait la présentation en application du 
cahier spécial des charges ou en application de la réglementation relative à la conclusion de contrat pour 
le compte de l’Etat. 

 
En cas d’approbation de la présente offre, le cautionnement sera constitué dans les conditions et délais 
prescrits dans le cahier spécial des charges. 

 
L’information confidentielle et/ou l’information qui se rapporte à des secrets techniques ou commerciaux 
est clairement indiquée dans l’offre. 

 
Les sommes dues seront payées par l’organisme de paiement  du pouvoir adjudicateur par virement ou 
versement sur 

 

le compte n°: 
 

IBAN 
 
BIC 

 
 

 
Le numéro du bon de commande (4500XXXXXX) et le cas échéant le numéro du contrat (5XXXXXXX) 
seront systématiquement indiqués sur chacune des factures.  

 

La langue  néerlandaise/française15  est choisie pour l’interprétation du contrat. 

 
 
Toute correspondance concernant l’exécution du marché doit être envoyée à l’adresse suivante :  

 
 

(rue) 

 
(code postal et commune) 

 

(n° de ) et de ax) 
 

(adresse e-mail)  

 
PME (petite et moyenne entreprise) :  

 

Votre entreprise est –elle considérée comme une 

PME au sens de l’article 15 du CODE DES 
SOCIETES[1] 

OUI ou NON (entourez) 

 

                                                 
15 Biffer la mention inutile 
[1] Les conditions pour être considérées comme PME sont :   
  - nombre de travailleurs occupés, en moyenne annuelle: 50; 
   - chiffre d'affaires annuel, hors taxe sur la valeur ajoutée: 9 000 000 euros; 
   - total du bilan: 4 500 000 euros. 
Le fait de dépasser ou de ne plus dépasser plus d'un des critères ci-dessus n'a d'incidence que si cette circonstance 
se produit pendant deux exercices consécutifs. Dans ce cas, les conséquences de ce dépassement s'appliqueront à 
partir de l'exercice suivant l'exercice au cours duquel, pour la deuxième fois, plus d'un des critères ont été dépassés 
ou ne sont plus dépassés. 
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Fait:  

 
A 

  
Le                                                    
 

 
 
Le soumissionnaire ou le fondé de pouvoirs : 

 

(nom) 
 

(fonction) 
 

(signature) 

 

 

APPROUVE, 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 

 

 
 

POUR MÉMOIRE : 

 
DOCUMENTS À JOINDRE À L’OFFRE : 

(liste non exhaustive) 
 

¶ Fiche technique de toutes les sortes de papier proposées pour les documents ; 

¶ 3 échantillons de toutes les sortes de papier pour les documents et les enveloppes ; 

¶ Planning des livraisons ; 

¶ Tous les documents et renseignements demandés dans le cadre de la sélection 
qualitative (DUME) et des critères d’attribution ; 

¶ Le formulaire d’offre entièrement complété ; 

¶ Moyens techniques ; 
¶ Garanties apportées ; 

¶ … 
 

 
N’oubliez pas de prévoir une numérotation continue de toutes les pages de votre offre. 
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ETABLISSEMENT STABLE 

 
1. DISPOSE D’UN ETABLISSEMENT STABLE EN BELGIQUE16  OUI  -   NON 17 
 
Cet établissement stable participe à la livraison de biens ou à la prestation de services    OUI -  
NON18                                                                                                                      

 
          
Numéro de TVA de l’établissement stable :   BE…………………………………………… 
 
Dont l’adresse est la suivante : 

(Dénomination complète) 
 

(rue) 
 

(code postal et commune) 

 
 
Si la firme dispose d’un établissement stable et que ce dernier participe à la livraison de biens ou à la 
prestation de services, l’organisme de paiement du pouvoir adjudicateur payera les sommes dues par 
virement ou versement sur 
 
le compte de 
l’établissement stable 
n° 
 
IBAN 
 
BIC 

 
 

 

 

                                                 
1 Au sens de lôarticle 11 du R¯glement dôex®cution nÁ282/2011 du Conseil du 15 mars 2011 portant mesures 
dôex®cution de la Directive 2006/112/CE relative au syst¯me commun de taxe sur la valeur ajoutée. 

 
Pour l'application des articles 50, 51 et 55, du Code de la TVA, l'administration considère qu'un assujetti possède un établi ssement stable 
dans le pays lorsque les trois conditions suivantes sont réunies :  

a) l'assujetti a dans le pays un siège de direction, une succursale, une fabrique, une usine, un atelier, une agence, un magasin, un bureau, un 
laboratoire, un comptoir d'achat ou de vente, un dépôt, ou toute autre installation fixe, à l'exclusion des chantiers de travaux;  
b) l'établissement visé au a) est géré par une personne apte à engager l 'assujetti envers les fournisseurs et les clients;  
c) l'établissement visé au a) effectue de manière régulière des opérations visées par le Code de la TVA : livraisons de biens ou prestations de 

services   
 
Un assujetti qui dispose dôun ®tablissement stable en Belgique est consid®r® comme un assujetti qui nôest pas ®tabli en Belgique, lorsque 
cet établissement ne participe pas à la livraison de biens ou à la prestation de services (article 51, § 2, alinéa 2 du Code de la TVA et 192bis 

de la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée)  

 
Un établissement stable est considéré comme ayant participé à la livraison de biens ou à la prestation de services lorsque cette 

livraison ou prestation a ®t® effectu®e au d®part de cet ®tablissement stable, en dôautres mots si les moyens humains et techniques de 
lô®tablissement ont ®t® utilis®s par lui pour lôaccomplissement de cette livraison ou prestation. De simples tâches de soutien administratif de la 
part de lô®tablissement stable ne suffisent pas. (article 53 du r¯glement dôex®cution nÁ 282/2011 du Conseil du 15 mars 2011 portant mesures 
dôex®cution de la directive 2006/112/CE relative au syst¯me commun de taxe sur la valeur ajoutée). 

  
2 Biffer la mention inutile. 
3 Biffer la mention inutile. 
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2. SI LA FIRME NE DISPOSE PAS D’UN ETABLISSEMENT STABLE EN BELGIQUE OU QUE 
CE DERNIER NE PARTICIPE PAS A LA LIVRAISON DE BIENS OU A LA PRESTATION DE 
SERVICES :  

 
 
Numéro de TVA belge de la firme étrangère (identification directe) :   BE………………………………… 
 

OU 

 
Numéro de TVA belge du représentant responsable en Belgique (NB : obligatoire pour les firmes hors 
Union Européenne) :  BE…………………………………………… 
 
Dont l’adresse est la suivante : 

(Dénomination complète)  
 

(rue) 
 

(code postal et commune) 
  

 
 
 
Si la firme dispose d’un représentant responsable en Belgique et que ce dernier établit le document 
relatif au paiement de la TVA, l’organisme de paiement du pouvoir adjudicateur payera les sommes 
dues par virement ou versement sur 

 
le compte du 
représentant 
responsable n° 
 
IBAN 
 
BIC 

 
 

 
 

 
En cas de livraison de biens, ces biens seront transportés à partir de…………………………… 
(Pays) 
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G. ANNEXES 

 
Les annexes et les spécimens sont à consulter sur rendez-vous auprès de : 
 
 

 
Division Achats (Michel Sœur- 0257/69765) 

North Galaxy B4 
Boulevard du Roi Albert II, 33 bte 961 

1030 BRUXELLES 

 
 


